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A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,' 

Par  son  Comité  Ecclésiastique , oh  il  a été  lu 
par  JM.  Durand  de  JMaillane  Membre  de 
ce  Comité > dans  une  de  ses  Séances. 

Le  23  Novembre  1789. 


Messieurs; 


L Assemblée  Nationale  avoit  décrété  d’abord,  pat 
fes  Décrets  du  mois  d’Août , i°.  que  les  dîmes  ecclé- 
fiaftiques  feroient  abolies , & néaruwins  continuées  jufqu  a 
leur  remplacemeQÇ. 
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i°.  Elle  a,  en  même  temps , aboli  le  cafuel  des  Curea 
de  campagne  , pour  n’être  plus  payé  que  jufqu a l’époque 
où  ces  Cures  feroient  fuffifamment  dotées. 

3°.  Que  toutes  rentes  foncières,  même  eccléfiaftiques  , 
feroient  rachetables. 

4°.  Quil  ne  feroit  plus  envoyé  à.  Rome  , non  plus 
quà  Avignon , aucuns  deniers  ni  pour  aniiates , ni  pour 
aucune  caufe  que  ce  foit  3 mais  que  les  Diocéfains  s a— 
drefleroient  à leurs  Evêques  pour  toutes  provifions  de 
bénéfices  & difpenfes , lefquelles  feront  accordées  gratui- 
tement. 

50.  Elle  a aboli,  les  droits  de  déport,  cote -morte, 
dépouilles  vacant,  fauf  à pourvoir  les  archidiaconnés  de 
l’équivalent , s’ils  n’étoient  fuffifamment  dotés. 

6°.  Elle  a enfin  aboli  la  pluralité  des  bénéfices  ou 
des  penfions,  jufqu  à trois  mille  livres  de  revenu. 

LA  (Emblée  a refpedé  les  dîmes  inféodées,  en  ne  les 
foumettant  qu’au  rachat  ; & pour  le  remplacement  des 
autres,  ainfi  que  pour  tous  les  ades  & réglemens  exé- 
cutifs de  interprétatifs  des  divers  articles  rapportés , la 
même  Affemblée  a établi  notre  Comité  pour  s’en  occu- 
per & lui  faire  le  rapport  en  conféquence  de  tous  fei 
xéfultats. 

Vous  le  favez  , Meilleurs  j le  feul  réfultat  qu’il  vous 
a été  poiïïble  de  préfent^r  a lAftemblee,  ceft  la  refo- 
lution  qui  fut  prife  unanimement  parmi  nous,  de  fe  pro- 
curer les  renfeignemens  néceftaires  pour  s aifurer  de  la 
vraie  valeur  de  tous  les  biens  eccléfiaftiques  du  royaume. 

Norre  Comité  avoir  prévu  , d’une  part , que  les  Décrets 
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nouveaux  de  l’Aflemblee,  ou  même  leur  (impie  Annonce  f 
donneroient  lieu  à des  expilations,  à des  recèles  j & il 
avoit  reconnu  de  l’autre,  que  les  remplacemens  ordonnés 
ou  promis  ne  pourraient  fe  faire  que  par  le  moyen  de 
certaines  réunions  8c  fuppreffions  : or , à cet  égard , il 
avoit  arrêté  qu’il  ferait  pourvu  , fans  éclat , aux  expila- 
tions  , par  des  inventaires  familiers , 8c  au  remplacement , 
par  la  fufpenfion  aétuelle  de  toute  nouvelle  provifion  aux 
bénéfices  non  fujets  à réfidence  ou  à charge  d’ames. 

Cela  fut  demandé  à i’AfTemblée  par  M.  Treilhard # votre 
Rapporteur,  il  y a deux  mois  \ elle  ne  l’accorda  point  alors  : 
à peine  accorda- t-elle  le  premier  article,  concernant  les. 
renfeignemens  8c  les  inftru&ions  pour  la  Conrioiflance  cer- 
taine de  la  valeur  des  biens  eccléfiaftiques  ; 8c  c’eft  en 
conféquence  que  M.  le  Préfident  d’OrmeJfon , Membre 
de  ce  Comité , a fait  les  tableaux  exaéts , auxquels  nous 
avons  applaudi  dans  les  fentimens  de  notre  reconnoif- 
fance.  Heureufement  ce  travail  n’a  pas  été  perdu , 8c  par 
l’évènement  l’Affemblée  ayant  fournis , par  fon  Décret 
du  13  de  ce  mois,  tous  les  pofiédans  biens  eccléfiaftiques 
à une  déclaration  exaéte,  les  Officiers  Municipaux,  à qui 
nous  avons  réfol  u d’envoyer  ces  tableaux , 8c  que  la  chofe 
intérefte  , feront  les  plus  fûrs  8c  les  plus  habiles  Con- 
troleurs des  déclarations  que  l’intérêt  perfonnel  rend  tou- 
jours fufpeétes. 

On  eft  donc  ainfi  comme  certain  que,  pour  la  pre** 
mi  ère  fois  peut-être , l’on  aura  un  relevé  entier  8c  fidèle 
de  tous  les  biens  eccléfiaftiques  du  Royaume  : 8c  c eft-  H 
ce  qu’il  y a,  dans  cç  moment,  de  plus  néceflaire  ; car  quel» 
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que  parti  que  prenne  l’Affemblée , quelque  ufage  que  Ton 
Fafie  de  ces  biens , leur  valeur  réelle  doit  toujours  fervit 
de  règle  fondamentale  à leur  deftination  ou  à leur  em- 
ploi , foit  pour  les  remplacemens  dont  il  s’agit , foit  pour 
leur  vente  au  profit  de  l’Etat  ; car , Mefiieurs , depuis 
le  Décret  du  i de  ce  mois , 8c  par  d’autres  encore  qui 
s’en  font  enfuivis , par  le  difcours  aufli  du  Premier  Minière 
des  Finances  ' dans  la  féance  du  14,  8c  par  celui  -de 
M.  le  Marquis  de  Montefqulou  dans  celle  du  18  , il 
ri’eft  plus  permis  de  douter  que  l’intention  de  l’Afiem- 
blée  8c  celle  du  Gouvernement  ne  foient  de  difpofer , 8c 
très-prochainement  , des  biens  de  l’Eglife  , en  tout  ou 
en  partie , foit  par  une  voie , foit  par  une  autre , pour 
l’acquit  de  la  dette  nationale  , fauf  les  frais  du  culte  8c 
de  l’entretien  des  Miniftres  qui  feront  déformais  payés, 
d’un  fonds  inaltérable , formé  foit  du  prix , foit  des  biens 
mêmes  en  nature  de  l’Eglife;  ce  qui  eft  proprement  la 
motion  de  M.  d’Autun. 

La  motion  ou  le  plan  de  ce  Prélat  a précédé  le  Dé- 
cret du  2 de  ce  mois , 8c  fon  exécution  le  fuivra  ; c’eft 
de  quoi  je  ne  doute  point , 8c  fur  quoi  j’ai  dû  compter, 
dans  les  idées  que  je  me  hafarde  de  propofer  à ce  Co- 
mité fur  le  plan  des  réformes  ou  des  opérations  qui  nous 
font  impcfées. 

Il  eft  certain , Mefiieurs , que  perfonne  n’efi:  en  droit 
de  nous  faire  aucun  reproche  fur  ce  que  notre  Comité 
n’a  rien  dit , ni  rien  fait  jufqu’ici.  Il  a dit , il  a fait  tout 
ce  qu’il  pouvoir , tout  ce  qu’il  devoit  avant  que  i’Afiercv- 
blée  lui  eût  donné  3 par  fon  Décret  du  2 Novembre , 
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les  moyens  d’agir.  Inique  - là  , après  le  rapport  de 
M.  Treilhard , l’un  de  nous,  dont  j’ai  parlé,  l’AiTetn- 
blée  ne  nous  avoir  laiffé  que  la  tâche  des  renfeignemens 
pour  parvenir  à la  connoifiance  des  biens  eccléfiailiques  > 
8c  vous  favez,  Meilleurs,  que  les  tableaux  étôient  fous 
prefle  au  moment  même  que  FAfTemblée  en  a confacré 
tout-à-la-fois  la  néceffité  8c  Futilité  par  fes  Décrets  des 
z 8c  13  de  ce  mois.  Ces  Décrets  , précédés  de  celui 
qui  a fufpendu  l’émiflion  des  vœux  de  Religion , ont 
produit  certains  effets  qui  femblent  aller  jufqua  la  com- 
motion. Il  n’eft  pas  d’inquiétude  égale  à celle  que  les 
Décrets  de  FAfTemblée , &c  ceux  qui  doivent  les  fuivre  * 
touchant  les  biens  8c  les  perfonnes  eccléfiafliques , 8c  fé- 
culières  8c  régulières , caufent , en  ce  moment , dans  les 
efprits  : aufîi  rien  ne  prefTe  peut-être  comme  de  fixer  à 
cet  égard  les  dernières  réfolutioiis  de  l’Aflemblée.  Té- 
moin aflidu  8c  coopérateur  de  fes  travaux,  j’ai  foufcrit, 
à tout  ce  qu’elle  a fait  à ce  fujet , 8c  je  fuis  bien  éloi- 
gné de  croire  que  je  n’ai  pas  dû  le  faire.  Mais  pour 
juftifier  mon  avis , 8c  dans  le  public , 8c  auprès  de  mes 
Commettans,  j’ai  fait  imprimer  mon  opinion  perfonnelle 
avec  tous  fes  motifs  fur  le  Décret  particulier  du  2 de 
ce  mois,  ou  fur  û matière,  demeurant  convaincu  qu’en 
fuivant  les  mêmes  principes  & dans  les  mêmes  vues^on 
ne  fera  que  le  bien  même  de  FEglife  fi  on  la  délivre 
des  abus  qu’y  caufoient  fes  pofTefïions , 8c  par  I’injuftice 
dans -l’inégalité  de  leur  diftribution  > 8c  par  leur  mauvais, 
emploi. 

N oublions  pas , Meilleurs que  nous  avons  été  appelés 
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pour  la  régénération  de  l’Etat  ; que  la  Nation  une  fois 
munie  du  pouvoir  légillatif  8c  fouverain  , ce  qui  fait 
comme  le  pivot  de  la  révolution  , elle  ne  fauroit  compofet 
avec  aucune  forte  d’abus  ; que  fi  les  pères  du  Concile  de 
Trente  * de  ce  Concile  auquel  nous  devons  tant  & de  fi 
beaux  décrets  Fur  le  dogme  comme  fur  la  difcipline ; fi 
£e$  pères  firent  à leur  zèle  8c  à leur  vertu  le  tort  de 
réjeter  > pour  des  confédérations  que  perfonne  n’ignore  * 
lès  Utiles  réformes  que  leur  proposèrent  nos  Àmbaffadeurs , 
lé  Clergé  de  France  doit  aujourd’hui  fe  faire  un  mérite 
d’y  concourir  : ce  Comité  doit  du  moins  s’en  faire  un 
devoir;  8c  puifque  la  Nation  éft,  depuis  Charlemagne, 
üiie  fois  àfifemblée  pour  ,fon  bonheur  , devenue  en  ce 
ihomefif  légiflatrice  comme  elle  l’étoît  alors,  il  importe 
à fa  gloire  & à fon  intérêt  de  ne  faire  déformais  que 
des  lois  dignes  d’elle.  Voici  donc  dans  quels  termes  je 
defirerôis  qu’elle  les  établît  relativement  à nos  matières. 

D’abord,  je  ne  crois  pas  que  nous  ayions  rien  de  plus 
ini  de  mieux  à faire  ici  que  de  nous  accommoder  aux 
derniers  décrets  de  rAlfemblée  , parce  que  ceux-là  ne 
flous  laifient  aucun  doute  fur  fes  defîeins  qu’il  ne  feroit 
pas  prudent  de  contrarier , mais  fur  lefquels  il  nous  eft 
permis  feulement  de  préfenter  les  obfervations  qui  peu-1 
Ve§t  fervir  à en  rendre  l’exécution  plus  facile  8c  plus 
âvantageufei  Ainfi , le  décret  du  i de  Ce  mois  nous 
âutorife  à penfef  que  dans  les  fuppreflions  ou  réunions 
à faite  ou  à prepofer , nous  n’aurons  plus  à craindre , 
tomme  nous  craignions  auparavant , la  réclamation  fi 
refpeéhble  de  k propriété  de  k part  d’aucun  bénéficier- 


par  le  même  décret , l’Affemblée  s’eft  chargée , en 
prenant  les  biens  eccléfiaftiques , des  frais  du  culte 
&:  de  l’entretien  des  Miniftres.  Mais  quels  font  ces 
Miniftres  dont  elle  a entendu  payer  f entretien  ou 
l’honnête  fubfiftance  ? On  en  juge  afiez  par  le  décret  du 
\ , qui  a ordonné  la  fufpenfion  des  provifions  de  tous 
bénéfices  * autres  que  des  bénéfices  à charge  d âmes  j 
on  juge  allez  par  la  quelle  entend  réduire  le  Clergé 
aux  feuls  Miniftres  elïentiels  &c  utiles  dans  le  fervice 
divin. 

L’AlTemblée  avoit  de  plus  manifefté  précédemment , 
par  fon  décret  du  18  Odobre  dernier,  fes  defirs  ou  fon 
deftein  fur  le  fort  des  Religieux  ou  de  leurs  établit 
mens.  La  fufpenfion  de  la  profeftion  des  vœux,  quoique 
Amplement  provifoire , ne  permet  pas  non  plus  de  penfer 
que  les  Ordres  Religieux  en  général  feront  confervés  , 
quoique  l’Alfemblée  paroiffe  difpofée  à accueillir  favora- 
blement deux  ou  trois  propofitions  qui  lui  ont  été  faites 
accidentellement  : l’une  $ que  ceux  des  Religieux  qui  font 
utiles  à la  fociété,  continuent  d’être  employés } la  fécondé, 
que  ceux  d’entre  les  autres  Religieux  des  Ordres  ou  des 
Monaftères  deftinés  à la  fuppreiïion,  puiflent  egalement 
continuer  , à leur  choix , la  vie  monaftique  qu  ils  ont  em- 
bralfée  dans  l’aflbciation  qui  leur  convient } & la  dernière 5 
qu’on  ufe  de  grands  ménagemens  ou  qu  on  ait  les  égards 
convenables  pour  les  Monaftères  de  filles , dont  prefque 
tous , fi  l’on  excepte  ceux  où  la  clôture  n’eft  pas  obfervée , 
ne  font  qu’édifians , de  un  grand  nombre  très-utiles  a la 
fociété* 
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Dans  cet  état  des  chofes,  qui.  eft  le  dernier  état  où 
taous  ont  mis  les  plus  nouveaux  Décrets  de  l'AlTemblée 
il  n’eft  plus  polîîble,  comme  j’ai  déjà  eu  l’honneur  dé 
vous  e ne.  Meilleurs,  de  raifonner  ou  d’opérer,  dans  le 
Comité,  furies  Décrets  du  mois  d’Août,  fans  en  même 
temps  les  rapprocher  de  ceux  qui  les  ont  fuivis.  C eft 
même  principalement  d’après  ceux-ci  que  nous  devons 
tracer  nos  plans  de  réforme  ou  plutôt  de  régénération 
en  telle  forte  que  les  rapportant  à l’AlTemblée  Nationale 
qui  les  attend,  & a droit  de  les  attendre,  nous  foyons 
plus  allurés  de  mériter  fon  approbation. 

Dans  cet  efprit.  Meilleurs,  je  me  permets  de  vous 
prefenter  les  idées  qui  m’ont  paru  le  mieux  convenir,  dans 
les  circonftances  préfentes,  & au  bien  de  la  Religion  & à 
1 intérêt  de  l’Etat. 


Biens  Eccléjîajîiques . 

Je  Commence  d’abord  par  diftingiier  le  temporel  du 
fpirituelde  l’églife,  & je  traiterai  avant,  du  temporel, 
contre  l’ordre  des  chofes,  parce  que  e’eft  par  le  tem- 
porel que  nous  avons  été  amenés  ici  au  fpirituel.  C’eft 
par  une  fuite  ou  une  partie  des  grands  effets  qu’a  pro- 
duit dans  1 Etat  le  déficit  énorme  du  tréfor  royal , que 
nous  avons  pris,  comme  en  fous-œuvre , les  réformes  du 
Clergé,  par  les  changemens  que  la  nouvelle  difpoiîtion 
k la  nouvelle  adminiftration  de  fes  biens  doivent  né- 
ceiTairement  opérer  • & en  cela  , plufieurs,  dont  je  fuis 
du  nombre,  ont  cru  reconnaître  la  divine  providence 
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qui  femble  avoir  voulu  tirer  le  bien  du  mal,  manager 
tous  ces  évènemens  extraordinaires,  fans  lefquels  on  nau- 
toit  jamais  fait  que  gémir  fur  de  vieux  abus  de  tout  genre , 
àu  lieu  de  les  guérir , comme  nous  faifons , jufque  dans 
leur  racine. 

~ En  commençant  donc  par  le  temporel  de  1 églife , je 
le  répète,  il  n’eft  plus  permis,  après  le  décret  conftitu- 
tionnel  de' TAflemblée  , rendu  le  z de  ce  mois , & 
duement  accepté  par  le  Roi  , de  douter  que  fort  in- 
tention ne  fôit  de  difpbfer  de  ces  biens  , de  manière 
à ne  laifter  dès  ce  moment  à tous  les  Eccléfiaftiques 
féculiers  &c  réguliers  qu’un  traitement  en  argent  , ou 
bien  ufte  jouiffance  fi  peu  langue  des  biens-fonds  de  leurs 
bénéfices  ou  monaftères , que  nous  pouvons  , nous  devons 
même  tracer  tous  nos  Plans-,  en  régler  toutes  les  di- 
menfions,  comme  s’ils  en  étoient  déjà  prives.  Nous  de- 
vons regarder  dès  aujourd’hui  les  biens  ecclefiaftiques , 
comme  les  biens  de  la  Nation  même , en  les  regardant 
àufii  comme  chargés  du  foin  de  pourvoir  au  culte 
divin , Ôc  à la  fubfiftance  des  Miniftres , & au  foula- 
gement  des  Pauvres  , d’après  fes  propres  engagemens. 

Ce  vafte  & fage  deffein  a paru  d’abord  un  peu  étrange  ÿ 
mais  ce  n’eft  que  parce  qu’il  eft  nouveau  : car  je  n eir 
vois  pas  de  plus  fage  , je  dirai  meme  de  plus  neceftairer 
dans  les  circonftances , s’il  ne  l’a  pas  toujours  été.  l,o 
Comité  des  Finances  a déjà  reconnu  la  nécefEté  de 
prendre  au  moins  quatre  cent  millions  fur  les  biens  tc- 
cléfiaftiques.  Une  bonne  partie  de  ces  biens  a ete  déjà 
enlevée  par  la  fuppre filon  de  la  dîme j 8c  de  ce  retran- 
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chement  où  l’on  n’a  pas  voulu  comprendre  les  dîme* 
inféodées,  il  elt réfulté  que  des  bénéficiers  riches  en  dî- 
mes font  appauvris  , tandis  que  d’autres  Bénéficiers 
poiTeiTeurs  de  fonds  , font  dans  le  même  état,  ou  à peu 
de  chofe près.  D’autre  part,  les  décimables  d’un  laïque 
ont  la  douleur  de  voir  leurs  voifins,  décimables  d’un  ec- 
clefiaftique  , affranchis  de  cette  lourde  charge , tandis 
qu  elle  continue  à les  accabler.  Et  pourquoi  cette  diffé- 
rence ? On  n’y  a pas  réfléchi;  car  eft-il  une  dîme  in- 
féodée qui  ne  foit  originairement,  de  fa  nature  eccléfiaf- 

tique  , quoique  pofTédée  par  un  laïque.  Chacun  fait  à 
quel  titre  ? 

Or,  le  même  décret  qui  a aboli  la  dîme  eccléfiafti-! 
que,  a parlé  en  même  temps  de  fon  remplacement  ; & 
où  le  prendre,  fi  cen’eft  pas  dans  les  biens  mêmes  de 
. ? & dans  <Fel  embarras  cela  même  ne  nous 

jette-t-il  pas  ? il  faut  déparer  un  autel  pour  en  garnir  un 
autre  ; il  faut  recourir  à des  unions,  à des  fiippreffions  , 
& n’y  procéder  même  qu’avec  les  plus  grandes  mefures , 
parce  que  fi  les  facrifices  font  ici  néceffaires,  le  choix 
d^s  victimes  n eft  pas  plus  libre.  Eh  ! qu’on  ne  compte 
plus  fur  les  dîmes  mêmes , fi  l’on  avoir  l’intention  de 
l^s  rétablir  ! A peine  a-t-on  voulu  les  payer  avant  que 
notre  décret  fût  rendu  : on  potirroit  plutôt  fe  flatter  de 
ce  retabliffement,  s’il  étoit  fait  encore  pour  quelques  an- 
nées au  profit  de.  l’Etat,  comme  on  l’a  propofé  , & 
comme  je  le  voudrais  , parce  que  les  plus  gros  tenan- 
ciers ont  bien  plus  gagné  que  le  pauvre  peuple  , à la 
fuppreffion  de  la  dîme , & ils  font  les  plus  redevables 
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à la  force  publique  qui  les  défend;  mais  s ils  ne  üa- 
roient  échapper  à la  juftice  de  cette  compenfatton  parla 
voie  des  impôts,  l’on  ne  peut  pas  plus  recourir  pour 
notre  objet  à leurs  propriétés  qu’à  celles  d’un  autre.  Les 
po  (Te  liions  du  Clergé  font  donc  les  feules  qui  puiflTent  & 
qui  doivent  venir  au  fecours  de  fou  indemnité,  & en- 
core une  fois,  comment  s’y  prendre,  fi  on  leur  laite 
le  tout  entre  les  mains  ? Je  ne  vois  pas,  je  lai  déjà  dit, 
de  moyen  plus  tranchant  que  celui  que  le  cecret  u 
de  ce  mois  nous  a comme  défigné.  En  vertu  de  ce 
décret,  l’Atemblée  Nationale  pourra  facilement  pour- 
voir à tout  par  elle-même  , ou  par  les  Affemblées  pro- 
vinciales ; elle  pourra  fur-tout,  ce  qui  feroit  peut-ette 
impolïible  autrement  , corriger  l’âprete  de  fa  Loi  en- 
vers les  décimables  inféodés  ( parmi  lefquels  precifement. 
il  ne  fe  trouve  aucun  riche)  que  le  fort  a maltraites  par 
elle,  fans  qu’ils  futent  moins  dignes  que  tous  les  au- 
nes , du  bienfait  de  la  Nation.  C’eft  aufli  fur  ce  feul  de- 
cret, dans  lequel  tous  les  autres  vont  comme  fe  fondre, 
que  j’ai  drete  mon  Plan  , & je  fais  à ce  fujet  une  autre 

obfervation  non  moins  importante.  ^ 

Sans  doute  que  l’Affemblée  Nationale,  en  décrétant 
que  tous  les  biens  eccléfiaftiques  étoient  à la  difpofitioi. 
de  la  Nation  , n’a  pas  entendu  , ni  pu  même  entendre 
excepter  les  biens  des  bénéfices  en  patronage  laïque,  ni 
ceux  de  l’Ordre  de  Malte.  Je  me  rappelle  aufii  que  ce 
fut  pour  ôter  à cet  égard  toute  équivoque,  qu’aux  mots 
biens  du  Clergé,  employés  d’abord  dans  la  motion  de  M. 
le  Comte  de  Mirabeau , on  fubftitua,  fur  la  réclamation 
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de  plufieurs , les  mots  biens  eccléfiaftiques  ; & cela  •; 
parce  que  fuivant  notre  Jurifprudence , l’Ordre  de  Malte 
n eft  jamais  compris  fous  la  dénomination  de  Clergé  de 
France  , du  moins  relativement  aux  décimes  & aux 
autres  impositions  eccléfiaftiques.  Mais  cette  équivoque  une 
fois  otée  , ce'  feroit  s abufer  volontairement  que  de  pré- 
tendre que  fous  l’exprellîon  de  biens  eccléfiaftiques , Ie? 
biens  de  l’Ordre  de  Malte  ne  font  pas  compris.  Indé- 
pendamment de  ce  que  ces  biens , dont  ceux  des  Templiers, 
des  Antonins  & autres  pareils  font  une  très-grande  partie 
en  France,  ils  font  tous  dans  leur  origine  les  purs  dons  des 
fideies  j & comme  tels  ils  font  tous,  de  leur  nature,  des 
biens  nécelfairement  eccléfiaftiques.  Ce  font  des  Religieux 
qui  les  pofledent,  des  Religieux  qui,  quoique  Militaires, 
font  les  vœux  folemnels  de  Religion,  & reconnoiftènt  le 
Pape  pour  leur  premier  fupérieur.  Au  furplus,  relative- 
ment à notre  fujet,les  biens  de  l’Ordre  de  Malte  mé- 
ritent encore  moins  de  faveur  que  les  autres , parce  que 
leurs  revenus , ou  une  très-grande  partie , fe  cdnfomment 
ou  paflènt  hors  du  Royaume.  Ajoutez  que  cet  Ordre  eft 
en  ce  moment  très-éloigné , dans  fon  efprit  & dans  fes 
exercices , du  premier  objet  de  fon  inftitution(i). 


( i ) Il  nous  a été  lu  dans  le  Comité  eccléfiaftique  , le  Lundi 
30  Novembre  , un  difcours  très -bien  raifonné  , mais  très -po- 
litique fur  1 Ordre  de  Malte , & les  améliorations  dont  fon 
Gouvernement  eft  fufceptible.  On  n’y  a pas  oublié  les  avantages 
que  la  France  en  retire  à préfent,  même  pour  fon  Commercé, 
êt  les  pertes  qu  elle  feroit , fi  cet  Ordre  donnoit  fon  ifle  à quelque 


/ 
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Quant  aux  biens  des  Bénéfices  en  patronage  laïque , il  'y 
a encore  moins  de  doute  à fe  former , parce  que  la  préfen- 
tation  ou  la  collation  même  des  Patrons  ne  change  rien 
ni  au  titre  du  Bénéfice,  ni  à la  nature  des  biens  qui  y 
font  attachés.  Le  Bénéfice  en  patronage  laïque  eft  de  la 
même  qualité  que  tous  les  autres , dès  qu’il  a été  érigé 
en  titre  perpétuel  de  bénéfice , par  l’autorité  de  l’Eglife. 
C’efk  là  la  règle  ôc  la  feule  règle  à fuivre  ou  à confuiter 
pour  difiinguer  les  fimples  fondations  laïcales  d’avec  les 
fondations  fpiritualifées  par  l’approbation  ôc  l’autorifation 


autre  Puiflance.  La  Chambre  du  Commerce  de  Marfeiîîe  a fort 
appuyé  cette  affertion  ; & , d’autre  part , on  nous  a lu  un  Dé- 
cret , du  16  du  même  mois  de  Novembre , pris  dans  une 
Affemblée  de  plufieurs  Membres  de  l’Ordre  de  Malte  , tenue 
ici  à Paris  , & qui  porte  une  forte  d’engagement  pour  cet 
Ordre  , de  contribuer  à toutes  les  charges  publiques  de 
l’Etat , à l’inftar  du  Clergé  & des  autres  Citoyens.  Mais  refte 
à favoir  fi  , dans  les  principes  de  la  nouvelle  Conltitution  à la- 
quelle , dès  ce  moment,  les  François  paroifTent  attacher  leur 
bonheur  & celui  de  leurs  enfans  , les  pofleffions  de  l’Ordre  de 
Malte  peuvent  être  exceptées  de  la  difpofition  générale  que 
la  Nation  a droit  d’en  faire , tout  comme  des  autres  biens  ec- 
cléfiafiiques  ; favoir  encore  fi  , après  l’abolition  des  Ordres , 
ou  de  leurs  diftinftions  & prérogatives  , on  fouffrira , dans  ce 
Royaume,  celui  de  Malte  , qui  exige  des  preuves  de  No- 
bleffe. 

Pour  concilier  cet  établiffement  ou  fa  confervation  avec  les 
Décrets  de  l’Afïemblée,  qui  n’ont  exprimé  que  le  vœu  général  de 
la  Nation , je  ne  vois  qu’un  moyen  qui  conferveroit  les  avantages 
que  notre  commerce  & notre  gouvernement  retirent  de  cet  Ordre, 
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«de  l’Evêque.  Celles-ci  forment  de  vrais  bénéfices  dont 
l’Eglife  a laiftë  originairement  la  nomination  de  fon  titu- 
laire au  Patron , comme  un  (impie  témoignage  de  fa  re- 
connoifiànce  envers  fon  bienfaiteur,  ce  qui  n’empêche  pas 
que  la  fondation , une  fois  reçue  & autorifée  par  l’Eglife  , 
ne  foit , par  cela  feul , mife  au  rang  des  titres  ou  des  pof- 
feflions  tout  eccléfiaftiques  : il  n’y  a aufli  que  des  Ecclé- 
fîaftiques  qui  les  pofsèdent , 8c  puiftent  les  polféder.  Mais 
il  en  eft  tout  autrement  des  (impies  Chapelles , Oratoires, 
ou  preftimonies  non  érigées  en  titres  de  bénéfices.  Ceux-ci 
relient  à la  difpofition  des  fondateurs , ou  de  leurs  héri- 


ce  feroit  de  remplacer  Tes  riches  poffeffions  en  France  par  un 
fubfide  national  , & d’y  faire  admettre , dans  fes  langues  du 
Royaume,  tous  les  Citoyens  François,  fans  diftin&ion. 

Il  entre  aujourd'hui  dans  les  vues  de  la  Nation  de  verfer  les 
biens  eccléfiaftiques  dans  le  commerce,  & de  les  divifer-,  même 
dans  leur  vente,  de  manière  qu’ils  forment  de  toutes  les  por- 
tions vendues  comme  autant  de  petits  héritages  dans  le  plus 
grand  nombre  de  familles  qu’il  fe  puiffe.  C’eft  auffi  le  moyen 
d’en  faire  valoir  le  prix  par  le  concours , fi  l’on  ne  préfère  de 
mettre  à profit  l’inquiétude  de  certains  créanciers  qui  ont  déjà 
offert  de  ces  biens  les  plus  grands  avantages. 

L’Affemblée  paroît  fi  attentive  à ne  point  contrarier  fes  prin- 
cipes fur  ce  qui  touche  à la  tant  précieufe  liberté  quelle  a re- 
couvrée , que , quand  même  elle  ne  prendroit  pas  le  parti  de 
vendre  les  biens  eccléfiaftiques,  le  Clergé  n’en  auroit  pas  pour 
cela  l’adminiftration  , parce  qu’elle  pourroit  être  dans  fes  mains 
ou  l’occafion , ou  le  moyen  de  rétablir, ou  au  moins  de  repré- 
fenter  les  Ordres  qu’on  eft  parvenu  à abolir  par  la  plus  lieu- 
reufe  des  révolutions. 

tiers 
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; tout  comme  dans  le  cas  d’une  claufe  de  retour  J 
ftipulée  par  le  fondateur  dans  l’a&e  même  de  la  fonda- 
tion , aux  termes  d’une  condition  bien  ôc  duement  rem- 
plie par  Tévènement , ce  qui , même  encore , ne  priveroit 
pas  la  Nation  ni  des  améliorations  induftrielles , ni  peut- 
être  même  de  l’augmentation  naturelle  dans  la  valeur  des 
biens  fondés. 

Hors  ces  deux  cas , il  n’y  a nulle  différence  à faire  entre 
les  bénéfices  de  patronage  laïque, & les  bénéfices  en  patro- 
nage eccléfiaftique  , jour  la  nature  ôc  le  fort  des  biens 
qui  forment  la  dotation  des  uns  ôc  des  autres. 

Si  donc  la  Nation  difpofe  de  tous  les  biens  eccléfiaftî- 
ques , les  Patrons  en  feront  pour  la  privation  de  leur  droit  de 
préfentation,&  de  quelques  chétifs  honorifiques.  Et  quel  eft 
celui  d’entr’eux,qui  ne  confente  volontiers  à faire  le  facrihcê 
d’une  aufïi  légère  perte  aux  befoins  ôc  au  falut  de  l’Etat  ? 

De  là  je  conclus  , que  quoique  ce  Décret , rendu  le  9 
de  ce  mois  , n’ait  parlé  que  des  Bénéfices  de  collation  ôc 
patronage  eccléfiaftiques , en  comprenant  toutèfois  dans  la 
fufpenfion  des  provifions  ôc  nominations  qu’il  ordonne  les 
Bénéfices  mêmes  qui  font  à la  collation  ou  à la  nomination 
du  Roi , le  premier  Patron  laïque  de  fon  Royaume , il  fera 
facile  de  la  réparer , ôc  nous  devons  toujours  adreffer  nos 
tableaux  en  repfeignemens  pour  tous  les  Bénéficiers  ÿ 
comme  pour  tous  les  Ordres  indiftin&ement , ainfi  qu’il 
eft  indiqué  par  les  tableaux  mêmes. 

En  attendant  ces  renfeignemens , je  ne  vois  pas  que 
nous  ayions  en  ce  moment  à nous  occuper  d’autre  chofe 
Relativement  au  temporel,  fi  ce  n’eft  pour  les  divers  tau^ 

Flan  du  Rapport  ? &çt  B 
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de  remplacemens  ou  traitemens  dont  il  fera  parlé  ci-après. 
Nous  avons  dû  juger , par  le  difcours  de  M.  le  Marquis 
de  Montefquiou , que  cette  partie  fait  à préfent  même 
une  matière  également  du  reflort  du  Comité  des  Finances  ; 
il  nous  appartient  donc  plus  particulièrement  de  préfenter 
à ce  Comité  l’état  des  charges  attachées  aux  biens  ecclé- 
fiaftiques  , 8c  nous  le  devons  , fi , comme  je  le  fuppofe , 
ils  palfent  entre  les  mains  de  la  Nation,  afin  que  le  même 
Comité  des  Finances , où  le  patriotifme  domine,  foit 
moins  expofé  aux  erreurs  ou  à l’illufion  dans  fes  calculs, 
fur  les  avantages  qu’il  fe  flatte  ou  defire  d’en  retirer  au 
profit  de  la  Nation  } en  forte  donc  que  fans  entrer,  à cet 
égard,  moi-même  dans  aucune  combinaifon  de  finances, 
ce  qui  n’entre  point  dans  le  plan  dont  j’ai  l’honneur  , 
Meilleurs , de  vous  entretenir , je  paflèrai , fuivant  ma 
première  divifion , au  fpirituel  ; ce  qui  m’obligeant  de 
traiter  des  chofes  comme  des  perfonnes  eccléfiaftiques , je 
commencerai  par  celles-ci , & j’en  parlerai  fous  la  divi- 
fion de  Clergé  féculier  8c  régulier. 

Clergé  féculier . 

A Pégard  du  Clergé  féculier,  je  dis  qu’en  l’état  pré- 
fent des  chofes,  8c  dans  l’efprit  des  Décrets  de  l’AfTem- 
blée,  qui  annoncent  fes  intentions,  il  ne  faut  plus  compter 
fur  les  bénéfices  fans  fondions , tels  que  les  Abbayes  8c 
les  Prieurés  en  cômmende,  non  plus  que  fur  tout  ce 
que  l’on  appelle  dans  l’égüfe  bénéfices  fimples . La  fuf- 
penfion  qui  a été  ordonnée  pour  leurs  provifions,  n’efl  ? 
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four  ainfi  dire , que  leclair  de  la  foudre  qui  doit  bien- 
tôt les  anéantir. 

Par  cette  dernière  réforme , la  moins  fufceptible  de 
con tradition  raifcmnable,  on  fait  celTer  la  plupart  des 
abus  dont  on  fe  plaignoit , comme  les  bénéfices  fans  of- 
fice , ce  qui  eft  fi  oppofé  à l’efprit  de  l’Egfife , à la  na- 
ture même  de  la  chofe  , beneficium  propter  ôffîcium 
la  pluralité  des  titres , les  courfes  à Pvome , les  réfigna- 
tions  en  faveur,  une  bonne  partie  des*  annates,  de  ces 
annates,  qui , quoiqu’abolies  déjà  par  nos  Décrets,  tiennent 
cependant  toujours  par  des  confidérations  de  juftice  & de 
politique  au  Concordat  qu’il  refte  à abolir  de,  même  par 
une  forme  d’éleétion  nouvelle  aux  Archevêchés  &:  Evê- 
chés * mais  dans  quels  ' termes  ou  avec  quelles  mefures  ? 
C’eft  de  quoi  nous  aurons  bientôt  Poccafion  de  parler; 
il  ne  s’agit,  en  ce  moment,  que  des  bénéfices  fimples, 
des  commendes  qui  font  proprement  dans  le  cara&èèe 
de  ces  unions  perfonnelles  8c  tant  odieufes,  contre  lef- 
quelles  s’élèvent  toutes  les  maximes  de  PEglife  Gallicane* 
Quant  aux  autres  bénéfices , il  en  eft  de  deux  fortes  : 
les  bénéfices  à réfidence,  qui  communément  ne  s’enten- 
dent que  des  canonicats,  8c  les  bénéfices  à charge  d’ames, 
qui  comprennent  les  évêchés  8c  les  cures. 

A l’égard  des  premiers  , l’Alfemblée  a ordonné,  dans 
fon  dernier  décret  , la  fufpenfion  de  leurs  provifions  , 
comme  de  celles  des  bénéfices  fimples,  8c  cela  préjuge 
affez  évidemment  leur  deftinée.  Mais  abftraéîfion  de  ce 
que.  l’Alfembléefera  à ce  fa  jet , ou  a deffein  de  faire , je  fuis 
'.nettement. d’avis,  8c  c’eft  celui ' de  mes' CommettansCdc 
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leuf  fuppreffion  entière  , hors  les  canonicats  des  Métrés 
pôles  ôc  Cathédrales.  Je  me  détermine  à la  fuppreffion  des 
Chapitres  de  Collégiales  , parmi  lefquels  je  dois  compren- 
dre tous  les  Chapitres  nobles  des  deux  fexes,  de  fondation 
royale  ou  autres } je  me  détermine , dis-je,  à cette  fupprefi 
fion  demandée  ci-devant  aux  diverfesAffiemblées  du  Clergé, 
principalement  par  cette  confidération  que  les  Chanoines, 
originairement  réguliers , n’étant  plus  dans  leur  premier' 
état , l’Eglife  n’a  fait  que  perdre  depuis  ce  changement , 
dans  leur  nouvelle  forme  de  vie  privée  ôc  indépendante. 
Les  Chapitres  de  Collégiales  font  un  hors-d’œuvre  dans 
la  hiérarchie.  Je  ne  dirai  rien  des  mœurs  de  ceux  qui  les 
compofent  , je  dirai  feulement  que  n’étant  faits  que  pour 
édifier,  s’ils  ne  détruifent,  ils  privent  très-certainement  , 
par  le  grand  nombre  d’Eccléfiaftiques  dont  ils  font  rem- 
plis , les  Paroifles , des  Vicaires  dont  elles  ont  befoin* 
D’autre  part , les  prébendes  font  par  le  népotifme,  comme 
héréditaires  dan^  certaines  familles  } ôc  c’eft  aufii  pour 
cette  raifon  que  les  Chapitres  qu’on  appelle  nobles  , de 
l’un  ôc  de  l’autre  fexe  , parce  que  leurs  Canonicats  font 
deftinés  exclufivement  à ceux  qui  font  preuve,  non  de 
vertus , mais  de  noblefie , méritent  une  plus  prompte  fup- 
prefîion.  J’en  dis  autant  de  tous  les  Collèges  de  faveur  > 
dont  la  même  claffe  de  Citoyens  , la  feule  qui  ait  juf- 
quici  entouré  le  trône,  avoitinfpiré  rétabliffement  à notre 
Souverain.  La  plupart  ne  font  dotés  que  du  bien  de 
l’Eglife , ôc  les  autres  aux  dépens  de  la  Nation. 

Cette  fuppreffion  ne  fera  donc  qu’un  bien  ôc  pour 
lï^Ufe  & i’E^C  j çç  fera  l’\m  &s  plus  grandes  re^j 


( M 

fources  tant  pour  Famélioration  des  ParoifTes,  que  poitt 
les  moyens  de  remplacement  ou  de  traitement  que  nous 
cherchons.  Je  ne  veux  laifTer  fubfifter  que  les  Chapitres 
des  Cathédrales  que  je  regarde  comme  inféparables  de 
l’Epifcopat } parce  qu’ils  font  auiîi  anciens  que  l’Egiife  » 
parce  qu’ils  repréfentent  cet  ancien  Confeil  de  Miniftres 
expérimentés,  Comprtsbyterium  ,fans  lequel  les  plus faints 
Evêques  de  l’antiquité  nous  ont  appris  eux-mêmes  qu’ik 
n ’ofoient  entreprendre  rien  de  tant  foit  peu  grave  dans 
leur  Gouvernement.  Mais,  par  là  même  , je  voudrois  qu’au- 
jourd’hui,  comme  alors , ces  Chapitres  ne  fulïent  com- 
pofés  que  de  gens  en  état  de  fournir  aux  Evêques  les 
meilleurs  avis  y 8c  c’eft  ce  qui  ne  fera  jamais  tant  que  Fort 
n’admettra  pas  dans  ces  Chapitres  les  Curés  émérites 
du  Diocèfe. 

A l’égard  des  Evêques,  il  ne  faut  que  connoître  le 
portrait  qu’en  a tracé  St.  Paul , les  qualités  qu’il  exige  dans 
ceux  qu’on  élève  à ce  pofte  éminent  dans  l’Eglife , pour 
juger  de  l’attention  avec  laquelle  on  doit  procéder  à leur 
éle&ion.  J’ai  l’honneur  8c  l’avantage  de  parler  ici  de- 
vant deux  Prélats  (de  Clermont  8c  de  Luçon  ) que  je 
pourrois  citer  pour  modèles,  8c  certainement  leurs  Dio- 
cèfes  n’ont  que  des  grâces  à rendre  à Dieu  > du  choix 
qu’en  a fait  notre  pieux  Monarque.  J’honore  infiniment 
tous  les  autres  Prélats  placés  par  le  même  choix  \ mais 
obligé  par  ma  million  d’exprimer  ici  le  voeu  des  peuples 
que  je  repréfente , comme  aulïi  de  répondre  à la  con- 
fiance de  l’Alïemblée  dans  les  fondions  dont  elle  m’a 
chargé  dans  ce  Comité,  j’oferai  propofer  franchement 
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gu  à l’avenir  ces  premiers  Pafteurs  fur  qui  repofe  , en 
quelque  forte,  tout  1 édifice  de  la  police  eccléfiaftiqtie , 
foient  nommés  par  le  Roi , comme  cela  s’eft  toujours 
pratiqué  dans  h Royaume,  mais  dans  le  choix  d’un  des 
trois  fa  jets  qui  lui  feront  préfentés  par  les  Diocèfes , ce 
qui  ne  fera  qu’un  foulagement  de  plus  pour  Sa  Majefté. 

Les  Chapitres  qui  feront  déformais  mieux  adoras,  feront 
lele&ion  des  trois  fujets  a préfenter  au  Roi , conjointement 
avec  deux  Evêques  les  plus  voifms  du  fiége  vacant, avec  ceux 
des  Membres  qui  étant  du  Diocèfe,  du  même  fiége , fe  trou- 
veront alors  dans  le  nombre  de  ceux  qui  formeront  ia  corn- 
mifiion  ou  le  bureau  du  Département  du  meme  reflort  ; le 
tout  fous  la  préfidence  du  Métropolitain  ou  de  l’Evêque  par 
Jui délégué  *>  & à Féieébiori  d’un  Archevêque,  on  appellera 
, trois  Evêques  au  lieu  de  deux.  Ces  trois  Evêques,  pris 
ou  dans  la  Métropole  ou  au  voifinage , feront  préfidés  par 
le  plus  ancien  fùffiragànt  en  ordination  du  défunt  Prélat , 
lequel  fera  la  convocation  des  Electeurs , comme  elle 
doit  être  faite  par  le  Métropolitain  à leleéfcion  d’un  Evêque, 
Lit  1 avis  du  Chapitre , qui , après  avoir  fait  mettre  le 
icellé  au  Palais  épifcopalj  nommera  tout  de  Elite  fon 
Vicaire  Capitulaire.  L’êîèétiôn  ïe  fera  dans  le  cours  d’un 
mois  : on  en  enverra  le  procès-verbal  au  Rcii  qui,-  après 
avoir  nommé  l’un  des  trois  fujets  préfentés , lui  fera  ex- 
pédier fon  brevet  de  nomination,  d après  lequel  le  Mé- 
tropolitain confirmera  l’éleétion , comme  le  plus  ancien 
fuffragant  confirmera  celle  d’un  Archevêque.  La  confé- 
cration  aura  enfuite  lieu  dans  les  trois  mois,  en  la  forme 
ufitée , niais  après  la  prife  de  po  (Te  (lion  qui  fera  elle- 
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même  précédée  du  ferment  de  fidélité  au  Roi  & à la 
Nation. 

Et^afin  que  ce  ferment  de  fidélité  ne  retarde  rien; 
ne  s agiflant  plus  de  régale  , au  moyen  des  appointe- 
rions en  argent,  cette  régale  d’ailleurs  n ayant  jamais 
occafionné  que  des  frais  fans  profit  pour  le  Roi,  Sa  Ma- 
jefté  pourroit  déléguer  fur  les  lieux  un  Gommiflaire 
pour  recevoir  le  ferment  de  ' fidélité  avant  la  prife  de 
pofieflion  , & il  feroit  envoyé  une  expédition  de  cette 
preftation  de  ferment,  ôc  au  Roi  ôc  aux  archives  de  la 
Nation.  > • u.  : , -v—  • 

Comme  encore  dans  cette  forme,  le  Pape  qui  donnoit 
ci-devant  lds  Bulles  , neft  plus  rien , on  l’y  feroit  parti- 
ciper de  la  manière  qui  lui  eft  due , & la  feule  qui  con- 
vienne , en  lui  envoyant  par  le  nouveau  Prélat  fa  Prc- 
feilîon  de  foi  dans  la  Confécration  \ ce  qui  feroit  de  fa 
part  une-  marqué  ou  une  preuve  de  fon  attachement  ôc 
de  fon  union  avec  le  Saint-Siège  , fourcé  dé  la  for 
Catholique  , ôc  centre  de  l'unité  Sacerdotale. 

Quant  aux  Efeéfceurs  Laïques  qu’on  voit  ici  dans  réfec- 
tion des  Evêques , ceux  qu’on  y appelîeroit  d’un  bureau 
de  Département , favorifés  déjà  d’un  cara&ère  dont  l*ef- 
time  ôc  la  confiance  des  Peuples  les  ont  revêtus  , y feront 
comme  leur  organe  , a l’exemple  des  anciens  ufages  dans 
les  premiers  ôc  les  plus  beaux  fiècles  de  FEglife.  Quel- 
ques-uns ont  propofé  de  limiter  ce  choix,  ou  de  ne  le  faire 
tomber  que  fur  les  Curés  du  Diocëfe  ; mais  le  Saint-Efprit 
foufle  où  il  veut , Ôc  de  toutes  les  éfe&ions , il  n’en  eft 
point  où  doive  régner  une  plus  grande  liberté , que  là 
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OÙ  les  vertus  8c  la  piété  ont  le  plus  de  droits  a la  con* 
fiance.  Saint  Ambroife  n etoit  que  Laïque  , 8c  il  fut  fait 
Evêque  de  Milan , 8c  tant  d autres  exemples  pareils. 

Sans  mettre  moins  d’intérêt  aux  fondions  des  Curés  i 

O 

on  peut  s’écarter  de  la  rigueut  de  ces  règles  dans  leur 
choix.  Comme  après  celui  du  premier  Pafteur , fait  avec 
grand  foin  le  Peuple  pourra  fe  repofer  fur  lui  pour  la 
connoiffance  des  meilleurs  fujets  qui  doivent  être  fes 
coopérateurs  dans  la  vigne  du  Seigneur , il  convient  8c  il 
eft  même  fage  de  lui  biffer  la  pleine  8c  entière  collation 
des  Cures , ainfi  que  les  anciens  8c  nouveaux  Canons  la 
lui  donnent. 

Je  ne  tiens  nullement  pour  le  concours , tel  du  moins 
qu’il  s’eft  pratiqué  dans  certaines  Provinces.  La  fcience 
eft  fans  contredit  néceflaire  à un  Pafteur  • on  ne  fauroit 
être  obligé  d’éclairer  les  autres , fans  être  inftruit  foi- 
même  ; mais  la  fcience  égare  dans  cette  carrière , fi  la 
piété  ne  tempère  ou  n’étouffe  pas  l’orgeuil  qu’elle  infpire. 
Or,  l’humilité  chrétienne , fans  laquelle  il  n’y  eut  jamais 
de  folide  piété  , ne  difpute  ni  de  rang,  ni  de"  place  avec 
perfonne,  encore  moins  de  prétention  aux  Bénéfices  a 
charge  d?ames.  Le  Concile  de  Trente  ne  fit  fon  Décret 
du  Concours,  que  pour  exciter  l’émulation  dans  les  études 
entièrement  abandonnées  de  fon  temps  j mais  les  Sémi- 
naires , dont  il  ordonna  aufîi  l’établiffement,  en  rétablif- 
fant  le  Clergé  dans  les  connoiffances  eccléfiaftiques,  ont 
porté  nos  Prélats  de  l’Eglife  Gallicane  à négliger  cette 
manière  de  pourvoir  aux  Cures.  Une  autre  raifon  nou- 
velle, qui  doit  nous  confole.rdu  Concours  pour  les  Cures, 
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ç’elt  qu’à  l’avenir  l’état  des  Vicaires,  jufqu a préfent tant? 
avili  par  les  préjugés  injuftes  ôc  indécens  dans  l’Eglife , 
fur  les  faveurs  ou  plutôt  fur  les  droits  de  la  Noblefle  à 
toutes  les  Prélatures,  fera  tel  qu’il  doit  être , c eft-à-dire , 
le  premier  effai  des  vertus  ôc  de  la  fcience  eccléfiaftique  , 
auquel  on  va  déformais  attacher  toutes  les  confidérations 
ôc  toutes  les  récompenfes  } plies  ne  feront  plus  données 
dans  l’Eglife  à l’intrigue  ou  à la  naiflànce,  mais  au  mé- 
rite, ôc  ce  changement  , le  plus  conforme  à l’efprit  de 
notre  fainte  "religion , ne  peut  déplaire  qu’à  ceux  qui  ne  la 
connoiffent  pas , ou  qui  n’y  font  pas  attachés.  Audi  verra- 
t-on  bientôt  les  Vicairies  occupées  par  les  citoyens  de 
tout  état  ôc  par  les  meilleurs  fujets. 

C’eft  donc  parmi  ceux-ci  que  les  Evêques  auront  à faire 
leur  choix  pour  les  Cures , Ôc  l’on  doit  en  faire  une  loi  ; 
'çomme  on  en  doit  faire  une  autre,  pour  n’appliquer  à 
cette  charge  tant  importante  de  Pafteur , que  des  Vicai- 
res expérimentés  ôc  mûrs , qui  aient  au  moins  cinq  an* 
d’exercice  dans  les  fondions  paroiffiales , où  on  ne  les 
admettra  qu’à  l’âge  de  35  ans  accomplis. 

Quant  au  choix  des  Vicaires  eux-mêmes , il  faut  dif- 
tinguer  les  qualités  requifes  en  eux,  ôc  le  droit  de  leur 
nomination.  Depuis  long  - temps  on  fe  plaint,  Ôc  cette 
plainte  date  de  l’époque  où  le  fervice  des  Paroifiès  a été 
comme  délaiffé  à des  mercenaires  ; on  fe  plaint  que  les 
Vicaires  font  envoyés  dans  les  Paroiffes,  au  fortir  d’un 
Séminaire  où  , par  une  hypocrifie  palîàgère , ôc  la  pé- 
nurie des  Sujets,  ils  ont  reçu  tout  fraîchement  la  Prê- 
trife , c’eft-à-dire , le  titre  à toutes  fortes  d’emplois  ôc  de 
rniiTions  dans  l’Eglife , fans  autre  épreuve , fans  autres 
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connoifTances  que  celles  d’un  cours  d’études , dont  les 
Evêques  connoiffent  mieux  la  valeur  8c  les  fuccès  que 
perfonne  : doù  il  arrive  que  ces  Vicaires,  envoyés  ainli 
prématurément  dans  les  Paroiflés  , y font  très  - fouvent 
les*  plus  grands  ravages  ; ils  y font  au  moins  un  très-grand 
mal,  quand  ils  11’y  font  pas  le  bien,  8c  ils  ne  peuvent 
fouvent  le  faire  dans  leur  inexpérience j car , il  n’eft  pas 
nécefïaire  de  le  dire , aucune  profeffion  qui  exige  8c  plus 
de  lumières , 8c  plus  de  prudence  : c’e  A: , comme  difent 
les  Conciles  mêmes,  fart  des  arts.  Sera-ce  donc  le  Cufé 
qui  les  inftruira?  Et  ils  ne  font  là  que  pour  F aider.' 
FulTent-ils  du  moins  affez  dociles  a les  leçons  ! Et  ici 
Meilleurs  , j’ai  à vous  parler  d’une  des  plus  grandes  plaies" 
des  Paroilïès,  du  trille  exemple  des  diviliôns  qui  règnént^ 
prefque  par -tout  entre  les  Curés  8c  les  Vicaires  , 8c 


quelquefois  entre  les  Vicaires  eux-mêmes , c’eA-à^dire  9 
entre  ceux  qui  nous  exhortent  tous  les  jours  à cette  pré- 
ciéuiC  P^x  fans  laquelle  il  ne  faut  plus'  compter  fur- 
ie bonheur  qu’ils  nous  prêchent. 

Plufieurs  ont  cru  trouÿer  la  caufê  de  ce  mal  dans  le 
combat  qui  s’eA  élevé  depuis'  long-temps  entre  les  Evê- 
ques 8c  les  Curés , fur  le  droit  de  choilir  & de  renvoyer 
les  Vicaires  dans  tes  Paroiifes.  Je  ne  prononcerai  pas  dans 
ce  moment  fur  cette  grande  queAion  prefqü’infoluble  dé  fa 
nature  9 mais  ayant  déjà  donné  à l’Evêque  le  choix  des 
Curés , je  ne  lui  refufe.rai  pas  le  choix  des  Vicaires  , 
d’autant  que  ce  fera  toujours  nécefîairement  des  Evêques 
que  , tant  les  Curés  que  les  Vicaires  , recevront  leur 
approbation  , ü l’on  veut  du  moins  ccnferver , dans  la 
hiérarchie  de  i’Églife,  l’ordre  qui  y régne  depuis  les  Apo~/ 
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très , dont  les  Evêques  font  les  fucceffeurs  immédiats. 
Cependant , comme , d’autre  part  , les  Curés  font  les 
fucceffeurs  des  Difciples  , envoyés , comme  les  Apôtres , 
par  Jéfiis-Chrift  lui-même  , je  ne  voudrais  pas  leur  con- 
certer le  droit  , finon  de  choirtr  , au  moins  de  donner 
leurs  raifons  pour  refufer  des  coopérateurs  qui  ne  leur 
feraient  pas  agréables. 

Pour  trancher  cette  difficulté , quelques-uns  ont  pro- 
pofé  de  rendre  les  Vicaires  inamovibles  ; mais  ce  moyen 
ert  tout  nouveau , «St  il  aurait  déjà  été  employé  sfil  étoit 
bon.  On  le  .juge*  mauvais , parcé  que  ce  ferait  comme 
élever  autel  contre  autel  dans  une  naême  Eglifè  • ce  ferait 
donner  aux  Curés  des  rivaux  plutôt  que  Ge»  aides  , ôc  la 
ftibordination  eft  néceffaire  pour  le  bon*  ordre  êd  pou"  k 
bien.  Quel  parti  donc  prendre  ? Il  s’en  ert  préfenté  un  â. 
mon  efprit  , qui  femble  remédier  tout-à-îa-fois  Ôc  a ce 
dernier  inconvénient , &:  au  précédent. 

Comme  j’ai  fixé  l’âge  des  Curés  à trente-cinq  ans , je 
fixe  celui  des  Vicaires  à trente  ans.  Or  , comme  depuis 
vingt-quatre  ans  accomplis > qui  ert  lage  auquel  fe  donne' 
la  Prêtrife  , jufqu’à- trente  , il  y a un  intervalle  de  temps) 
précieux  que  l’on  ne  doit  point  îaiffer  en  proie  à Toifi~ 
veté  , on  enverrait  les  nouveaux  Prêtres,  ou  même  les 
nouveaux  Diacres , fi  l’on  ne  fie  détermine  dans  l’Eglife 
â rapprocher  les  deux  premiers  ordres  facrés  fans  fondions  > 
du  troifième , auquel  fouvent  un  Evêque  ne  veut  pro- 
mouvoir le  Diacre  , ce  qui , pour  celui-ci , après  fes 
engagèmens  irrévocables,  ert,  de  toutes  les  fituations  , 
la  plus  déplorable  \ on  les  enverrait , dis- je  , en  qualité 
de  Catéchirtes , dans  les  Paroifles , où  on  les  diftribue- 
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foît  avec  mefure,  félon  leur  nombre  Sc  les  befoins  dcè 
Paroiflès.  Là , ils  feroient  furveillés  dans  leurs  exercices 
Sc  par  les  Evêques  & par  les  Curés } ils  feroient  les  pe- 
tites écoles , dont  les  premiers  Conciles  d’Orange  ôc  d® 
Vaifon  avoient  fait  un  devoir  très-étroit  aux  Curés  mêmes  y 
ils  s'aideraient  aux  offices  de  l’Eglife,  ôc  prêcheroient 
même  félon  leurs  talens , mais  ils  ne  confefferoient  que 
quand  ils  feroient  faits  Vicaires  , à lage  de  trente  ans 
accomplis.  Jufqu’alors  ils  auroient  la  moitié  de  la  con- 
grue des  Vicaires , ou  400  livres  , Sc  on  les  infcriroit 
dans  la  matricule  du  diocèfe,  aufîi-hien  que  les  Vicaires, 
pour  être  les  uns  Sc  les  ancres  placés , à leur  tour  de  fer* 
vice  Sc  à ancienneté  , aux  Vicairies  Sc  aux  Cures. 

Eh  1 <ju  on  ne  ciife  pas  que  les  pères  de  famille  ne 
feront  plus  ieurs  enfans  Eccléfiaftiques  ; le  nombre  en 
fera  certainement  plus  grand  dans  cette  nouvelle  perfpec- 
tive , parce  quelle  offre  un  établiffement  affiné , hono- 
rable , Sc  le  feui  digne  d’une  profeffion  fainte  dont  on 
n’a  jamais  dû  faire  une  Spéculation  d’intérêt  profane,  Sc 
qui  ne  fera  jamais  bien  exercée , ou  avec  fruit , que  par 
ceux  que  Dieu  même  y appelle.  On  n’aura  alors  que  de 
bons  Prêtres  dans  leur  petit  nombre , Sc  l’on  ne  dira, 
pas,  comme  011  pourroit  dire  à préfentavec  Saint  Jérome, 
multi  facerdotcs , pauci  facerdotes . 

Il  neft  pas,  d’autre  part,  de  fondions  plus  importantes 
dans  la  religion  que  celles  par  où  je,  veux  éprouver  les 
nouveaux  Prêtres , avant  qu’ils  arrivent  aux  fondions  pal- 
torales.  C’eft  par  les  premières  inftrudions  que  l’on  drefïe 
plus  facilement  les  jeunes  cœurs  à la  vertu*  c’efl:  par 
les  catéchifmes  que  fe  forment  dans  leglife  les  bons 
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Chrétiens.  On  peut  s’égarer,  fe  laifler  entraîner  dans  le 
monde  à un  âge  plus  avancé , mais  on  n’oubliera  jamais 
les  grandes  vérités  qui,  en  faifant  aimer  les  lois  de  Dieu, 
rendent  plus  fournis  aux  lois  de  la  Patrie. 

De  ii  grands  intérêts  attachés  à la  chofe  même  ne 
m ont  pas  permis  d’employer  ici  d’autre  nom  que  celui 
de  catéchifte.  Jufqu’aujourd’hui  cette  exprelfion  n’a  préfenté 
à l’efprit  que  des  fonctions  comme  enfantines,  parce  qu’elles 
ne  s’exercent  qu’envers  les  plus  jeunes,  enfans,  6c  fouvent 
ce  qui  eft  pitoyable,  par  des  enfans  eux-mêmes,  je  n’ofe 
dire  ce  que  je  puis  certifier , qu’un  Curé  qui  avoit  un 
Vicaire , 6c  deux , faifoit  faire  le  catéchifme  par  fa  fer- 
vante , aux  garçons  comme  aux  filles.  Et  pourquoi  cet 
avilifiement  ? Pourquoi  cette  indifférence  pour  une  fonc- 
tion plus  difficile  encore  peut-être  qu’elle  n’efl  impor- 
tante ? Socrate  accouchoit  l’efprit  des  hommes , Ôc  c’étoit 
untalent  rare;  mais  favoir  accoucher  l’efprit  des  enfans, 
s’en  emparer  le  plus  tôt  par.  des  bonnes  idées,  pour  les 
prémunir  contre  les  mauvaifes;  leur  apprendre  ce  qu’il 
faut , 6c  ne  leur  apprendre  que  ce  qu’il  faut  félon  leur  âge 
6c  fa  portée;  favoir  enfin  établir  â bonne  heure  dans 
leur  ame  une  vraie  ou  fauffe  confcience  , c’eft , de  tous 
les  exercices,  le  plus  intéreffimt , le  plus  férieux;  & , comme 
je  l’ai  dit , le  plus  difficile , mais  auffi  le  plus  honorable 
pour  ceux  qui  s’en  acquittent  bien,  & certainement  ce 
n’eft  pas  trop  que  d’y  employer  de  jeunes  Prêtres,  comme 
ce  n’eil:  pas  les  dégrader  que  de  leur  donner  un  nom  que 
peut-être  le  plus  petit  nombre  d’entre  eux  fe  rendra  digne 
de  porter  ; vous  l’ennoblirez , Meilleurs , fi  vous  l’adoptez 
Çour  l’ufage  auquel  je  le  deftiije. 
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Âu  furpîus , pour  ne  pas  furcharger  l’Etat  par  les  nou- 
veaux frais  des  candidats  dont  je  parle  pour  les  Vicairies  , 
car , dans  les  circonftances , ces  befoins  du  Royaume  nous 
prefcrivent  l’économie  dans  les  réformes  mêmes  qu’ils 
nous  commandent , les  Evêques  auraient  le  foin*  de  n’or- 
donner des  Prêtres , fuivant  la  plus  ancienne  8c  la  meil- 
leure pratique  de  l’Eglife , qu’à  la  mefure  des  places 
qu’ils  peuvent  ou  doivent  occuper  dans  les  Diocèfes.  Je 
propoferai  aufii  dans  les  mêmes  vues  d’économie,  qui, 
quelquefois , fe  concilient  avec  le  bien  même  8c  la  pru- 
dence ; je  propoferai  de  faire , des  Cures  ou  des  Paroifies , 
une  divifion  en  deux  dalles , dont  l’une  compofée  de 
Cures  ou  de  paroilfcs  nombreufes , ferait  fependiée  comme 
telles  depuis  1200  liv.  8c  au  defius  , par  une  gradation 
réglée  fur  un  plus  grand  nombre  de  Paroifllens;  8c  l’autre 
clafTe  de  Cures  peu  étendues , mais  qu’on  ne  pourra  abfolu- 
ment  réunir  à une  autre,  car  on  doit  d’abord  s’attacher 
à cette  réunion , qui  eft  la  première  8c  principale  éco- 
nomie : or  , comme  les  localités  phyfiques  ne  fe  prêtent 
pas  à volonté  aux  meilleurs  plans  de  morale  ou  de  po- 
litique , il  faut  alors  que  la  politique  ou  la  morale  s’y 
accommode,  8c  il  le  faudra  bien  pour  un  très -grand 
nombre  de  Paroiffes  placées  dans  de-  tels  écarts , ou  de 
manière,  dans  les  campagnes,  qu’ayant  eu  néanmoins  juf- 
qu’ici  avec  vingt  ou  trente  feux,  fous  le  nom,  foit  de 
Cure , foit  d’annexe  ou  de  fuccurfale , un  defîervant  qua- 
lifié de  Curé  ou  de  Vicaire  , on  fe  trouvera  dans  le  cas 
de  payer  1200  liv.  à un  pafteur  prefque  fans  troupeau, 
8c  le  nombre  de  ces  Paroifles  , on  peut  le  croire,  eft  très- 
grand  dans  le  Royaume. 
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Il  y auroit  donc  une  économie  confidérable  à faire  en 
ne  plaçant  dans  c es  Paroifles  que  des  Vicaires  à qui  l’on 
ne  donneroit  pas  izoo  liv.  de  congrue  ; mais  comme  dans 
les  mêmes  Pareilles,  fi  petites  quelles  foient,  ces  Vicaires 
auroient  toutes  les  fondions  curiales  à exercer,  il  me 
paroîtroit  jufte  de  leur  donner  quelque  chofe  de  plus 
qu’au  fimple  Vicaire  d’une  Cure  principale.  Ainfi,  Ton 
pourroit,  fans  déroger  en  rien  aux  décrets  de  l’Aftembléô 
Nationale,  donner  à ces  Vicaires-deftervans  8 à 900  liv. ^ 
tandis  que  la  portion  congrue  des  autres’ Vicaires  étant 
déjà  fixée  par  l’opinion  générale,  à la  moitié  de  celle  des 
Curés , on  en  feroit  un  décret  particulier  dans  l’AfTemblée , 
qui  régleroit  en  même  temps  la  portion  congrue  des  Defler- 
vans dans  les  très-petites  Paroilîes  de  campagne, ou  dans  des 
hôpitaux,  fous  le  nom, ou  de  Vicaires  prmcipaux,ou  de  Curés 
fecondaires  : le  titre  & la  qualification  n y font  rien  • mais 
s’ils  font  indépendans  , comme  je  le  fuppofe,  dans  leurs 
fonétions , on  doit  les  diftinguer  des  fimples  Vicaires  qui 
exercent  les  leurs , foit  dans  les  villes , foit  dans  de  fim- 
ples fuccurfales  ou  annexes  établies  en  la  forme  ordinaire, 
dans  la  dépendance  des  Eglifes-mères.  Dans  les  termes 
de  ma  propofition,  une  fuccurfale  déjà  établie  comme 
telle,  pour  des  caufes  juftes,  qui  font  encore  les  mêmes 
ne  peut  ceffer  d’être  ce  quelle,  eft,  quelque  réforme  quil 
fe  faffe  dans  le  fervice  des  Paroiftes. 

A l’égard  des  villes , on  peut  fe  régler  par  le  nombre 
des  Paroiftiens  , ôc  ce  nombre , autant  qu’il  fera  poffibîe, 
bn  doit  le  diminuer  là  où  il  eft  trop  confidérable  r pour 
le  rendre  égal  entre  toutes  les  Pàroifies  d’une  même  Cité  , 
i quoi  fe  prêteront  merveilleufement  les  EgUfes  des 
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Monaftères  qui  y feront  fupprimés.  On  doit  aufïï  avoir 

égard  aux  plus  grandes  dépenfes  dans  les  grandes  Villes 

8c  dans  les  ParoifTes  qui  les  avoifinent  , pour  le  taux 

de  leur  congrue , fi  on  y abolit  le  cafuel. 

On  aura  encore  l’attention,  dans  les  arrangemens  nou- 
veaux 8c  matériels  des  Cures  , de  n’en  plus  fouffrir  de 
doubles  , e’eft  - à - dire  , où  il  y a deux  Curés  ; ce  font 
comme,  deux  têtes  fur  le  même  corps  dont  il  faut  faire 
difparoître  la  difformité  (i).  J’en  dirois  prefque  autant  des 
Cures  établies  dans  les  Chapitres  $ heureufement  ceux 
des  Collégiales  étant  fupprimés  , on  ne  verra  plus  les 
troubles  8c  les  lcandales  qu’y  caufoient  les  procès  prefque 
inévitables  entre  les  Chanoines  8c  les  Curés  qui  faifoient 
leurs  fondions  paftorales  dans  l’Eglife  même  où  les  Cha- 
noines faifoient  leurs  offices.  Il  y a de  pareilles  Cures 
dans  certaines  Eglifes  Cathédrales,  qu’il  faut  néceffaire- 
ment  transférer  • j’en  connois  une  où  deux  Prêtres , à qui 
l’on  donne  le  titre  de  Curés,  8c  bien juftement,  parce 
qu’ils  en  exercent  les  honorables  8c  utiles  fondions , font 
obligés  d’affifter  aux  offices  des  Chanoines , devant  qui 
il  faut  encore  que  tous  les  ans,  à certain  jour  donné,  ils 
yiennent  rendre  compte  de  leur  conduite  ; ce  qui  eft. 


(1)  Il  n'eft  pas  nécefTaire  de  dire  que,  dans  le  nouvel  ordre 
propofé , il  ne  reftera  pas  la  trace  de  ces  fedions  odieufes  qui 
faifoient  un  lot  de  la  peine  & du  travail  pour  le  Vicaire  defier- 
vant,  & un  autre  lot  dés  honneurs  & du  profit  pour  le  Curé 
primitif  * c’eft-à-dire  , pour  le  Curé  qui  ptimiverment  travail- 
fait.,  &Ç  maintenant  ne  fait  plus  rien* 

fans 
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fois  doute , un  ufage  bien  peu  convenable  ; mais  il  eft 
tel  que  l’ont  introduit  les  changemens  furvenus  dans  l’état 
des  Chapitres  3c  des  Chanoines  , autrefois  religieux , 3c 
aujourd’hui  beaucoup  trop  féculiers. 

Ce  font  aufli  les  Chanoines  qui  ont  le  plus  contribué 
à l’aviliflement  des  Curés  3c  des  Vicaires  , comme  encore 
les  Moines  rentés  3c  décimateurs  qui  , dans  les  fiècles 
d’ignorance , fe  font  enrichis  de  leurs  dépouilles.  Mais 
nous  voici  arrivés  au  temps  le  plus  favorable  pouf  cor^ 
riger  toutes  ces  injuftices.  Le  Clergé  lui -même  a quel- 
quefois tenté  cette  réforme  , mais  toujours  vainement , 
parce  qu’il  n’étoit  ni  auffi  libre  , ni  aufli  puiflant  qu’une 
Nation  entière.  Cette  Nation  franche  ôc  généreufe , at- 
tachée, depuis  Clovis,  à la  Foi  Catholique  «5c  Romaine, 
y perfévérera  conftamment , Sc  l’on  doit  fe  défier  de  ceu* 
qui  lui  imputent  d’en  vouloir  à la  Religion  , parce 
qu  elle  touche  aux  pofleflions  eccléfiaftiques } ce  n’eft  que 
pour  le  plus  grand  bien  de  l’Etat  3c  de  la  Religion  elle- 
même.  La  preuve  en  efl:  à mes  yeux  dans  la  volonté  gé-* 
tiérale  de  cette  même  Nation  , dont  le  voeu  me  paroît 
dans  fon  énergie,  comme  l’ordre  de  Dieu.  L’Aflemblée 
Nationale , d’autre  part , s’efl:  engagée  aux  Frais  du  culte  ; 
elle  n’y  manquera  pas  plus  qu’au  fouiagement  des  Pauvres 
& à la  fubflftance  des  Pafteurs  dont  le  choix  fait  ici  le 
fujet  de  nos  obfervations. 

J’en  étois  à celui  des  Vicaires  & à leur  congrue,  fixée 
à la  moitié  de  celle  des  Curés.  Comme,  dans  les  nou- 
veaux arrangemens  que  je  propofe , les  Vicaires  feront  af- 
furés  de  leur  fort  par  le  choix  que  les  Evêques  feront; 

Plan  dur  Rapport  4 &c t G 
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obligés  de  faire  parmi  eux  & par  tour  de  -fervice  pour 
les  Cures , il  n’y  a plus  tant  à s’inquiéter  d’eux  fur  le  taux 
de  leur  congrue  } il  faut  feulement  pourvoir  à une  règle 
fixe  pour  leur  établifiement  : car,  fi,  comme  je  le  fup- 
pofe  toujours , la  Nation  difpofe  des  biens  eccléfiaftiques, 
rnife  alors  a la  place  des  Décimateurs  pour  la  charge  des 
congrues , il  lui  importe  de  n’en  pas  lailfer  le  nombre  à 
une  difpofition  arbitraire.  J’ai  déjà  propofé  que  la  pro- 
fefiion  des  Vicaires  foit  précédée  de  celle  de  Gatéchiftes , 
3c  qu’ils  ne  foient  admis  à toutes  les  fondions  paroifiiales 
qu’à  l’àge  de  trente  ans  accomplis.  Il  fera  drefie  dans 
chaque  Diocèfe  un  tableau  de  leur  nombre  qu’on  ré- 
glera fur  l’état  aduel  des  ParoifTes  ; & , en  cas  de  chan- 
gement dans  la  population,,  on  l’augmentera  , ou  on  le 
diminuera  fur  un  nombre  donné  &£xe  de  Faroifiiens  * 
comme  de  cinq  cents  Faroifiiens , ou  en  plus , ou  en  moins. 

J’ai  déjà  parlé  des  Chapitres  de  Cathédrales  , 3c  de 
leur  confervation  , j’y  reviens  ici  pour  dire  que  les  pré- 
bendes 3c  les  places  doivent  y être  égales  3c  en  nombre , 
3c  en  revenus  , avec  une  fci)le  dignité  pour  chef,  à la- 
quelle tous  les  Chanoines  parviendront  par  tour  de  fervice 
3c  d’ancienneté.  Moitié  de  ces  places  feront  affedées  aux 
Curés  du  Diocèfe  , 3c  aucun  autre  n’y  pourra  être  Cha- 
noine , fans  -avoir  été  ail  moins  fix  ans  Vicaire  de  Pa- 
roifie  } le  tout  à la  collation  de  l’Evêque. 

Frappé  des  plaintes  générales  qui  s’élèvent  cohcre  les 
bas-chœurs  de  ces  Chapitres , dont  les  fujets  font  aujour- 
d’hui bien  loin  de  recevoir  l’éducation  religieufe  des 
premiers  temps,  qui  les  en  rendoit  comme  le  foutien 
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ôc  i’ornement  , n’y  ayant  pas  alors  dautre  route  pour 
arriver  aux  hauts  ftales , je  les  condamne , dans  mon  plan, 
à la  fuppreflion  , fans  en  excepter  même  le  corps  des 
Muficiens.  Dans  nos  mœurs  préfentes , la  Mufique  fert 
plus  au  fpe&acle  ôc  à l’amufement  qu’à  l’édification  dans 
la  folemnité  du  culte.  Je  lui  préfère  l’harmonie  grave  ôc 
majeftueufe  du  chant  grégorien.  Il  convient  aufli  que  les 
Chanoines  s’acquittent  de  leurs  fondions  par  eux-mêmes  ^ 
la  principale,  ôc  la  feule  peut-être,  eft  le  chant  : qu’ont-ils 
donc  à faire , fi  d’autres  chantent  pour  eux  ? 

Ce  n’efi:  pas  fans  répugnance  que  je  cède  à la  févérité 
de  mon  devoir , dans  les  libertés  que  je  me  donne 
contre  tant  d’établiffemens  anciens  } mais  comme  en  ces 
matières  j’ai  eu  lieu  fouvent  de  reconnoitre  qu’il  n’eft 
pas  de  plus  mauvaife  réforme  que  celle  qui  ne  fe  fait 
qu’à  demi , on  voudra  bien  me  pardonner  fi  je  n’en 
propofe  aucune  qui  ne  foit  entière.  « C’eft , dit  le  fage 

Abbé  Fleury , dans  les  temps  des  plus  grands  relâ- 
» chemens , que  l’on  doit  tenir  plus  rigoureufement  pour 
« la  règle , ou  elle  fe  perd  >3.  Je  ne  defirerois  rien  tant 
que  la  confervation  des  bas- chœurs  de  ces  Chapitres,  mais, 
dans  leur  ancien  état , où  fans  acception  de  perfonnes  , 
tous  les  Bénéficiers  formant  eux  - mêmes  le  corps  des 
Chantres  ôc  des  Muficiens,devenoient  Chanoines  par  toux 
de  fervice.  La  Mufique , rendue  à fa  première  ôc  pure 
defrination , fert  merveilleufement  à élever  l’ame  à Dieu 
dans  les  folemnités  de  fon  culte.  Mais  les  Chapitres  de 
Cathédrales , envifagés  comme  repréfentans  l’ancien  pref- 
bytère  dont  j’ai  parlé , n’ont  pas  le  chant  pQur  principal 
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fcbjet  -,  Sc  ce  ne  feroit  pas  les  réformer , que  de  ne  pas 
les  compofer  de  Prêtres  qui , dans  le  gouvernement  des  - 
paroilTes , ont  appris  à s’entendre  ôc  à s’aider  au  gouver- 
nement des  diocèfes. 

Et  voiià  pour  ce  qui  regarde  en  général  la  nouvelle 
difeipiine  à établir  dans  le  Clergé  fécalier,  relativement 
aux  décrets  êc  aux  vues  fages  de  l’AlTemblée  Nationale. 
Je  paüe  maintenant  au  Clergé  régulier  • mais  auparavant 
je  ferai  quelques  réflexions  fur  certains  objets , pour  écarter 
de  mon  plan  tout  ce  qui  pourrait  s’oppofer  au  grandi 
bien  que  j’entrevois  dans  fon  exécution. 

D’abord , au  fujet  de  i’éleélion  des  Evêques , on  pourrait 
oppofer  ce  que  le  Roi  lui-même  avoit  propofé  dans  fa  pre- 
mière réponfe  fur  les  arrêtés  du  mois  d’Août  : favoir , 
que  le  concordat,  qui  avoit  établi  les  annates  abolies  par 
notre  AfTemblée , en  réglant  la  forme  des  provifions  pour 
les  prélatures , étoit  ou  devoir  être  confidéré  comme  un 
contrat  fynallagmatique  qu’une  feule  des  deux  parties 
ne  pouvoir  diÜoudre  au  préjudice  de  l’autre. 

Cette  raifon , bonne  en  thèfe  générale,  ne  l’eft  point 
a l’égard  du  concordat.  On  en  doit  raifonner  à-peu-près 
comme  des  biens  eccléfiafaques , qu’il  n’eft  pas  permis  de 
comparer  aux  biens  d’un  père  de  famille.  Le  principe  en 
a été  confacré  dans  la  conftitution  du  Royaume  par  le 
Décret  du. 2 de  ce  mois,  êc  la  Nation  n’avoit  fait  que 
le  prévenir , en  ufant  de  fon  droit , lorfque  par  fon  Décret 
du  4 Août  elle  a défendu  de  porter  de  l’argent  pour 
annates  ou  autres  caufes  foit  à Rome , foit  à Avignon. 
Chacun,  fait,  d’autre  part,  dans  quelles  circonftances  fut 
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fait  le  concordat  \ comment  François  Premier  fat  lié  par 
cet  aéte  & comment  il  voulut  après  le  foutenir.  Il  y fouf- 
crivit  dans  la  foiblelfe,  & le  fit  exécuter  par  la  force  > 
e’eft  encore  un  fait  certain  que  les  annates  ne  font  point 
comprifes  dans  le  texte  même  du  concordat  ; elles  n en 
font  qu’une  difpofition  que  les  Jurifconfukes  appellent 
ampliative , parce  quelle  foc  ajoutée  après  le  concordat 
aux  articles  convenus  ôe  arrêtés  dans  le  concordat  même. 
Et  en  effet l’origine  des  annates  efl  allez  connue , Ôc 
elles  ne  pouvaient  être  pour  la  première  fois  mifes  dans 
le  concordat , comme  le  prix  des  bulles  que  le  Pape  faifoit 
expédier  aux  nommés  par  le  Roi.  Les  annates  ne  font 
autre  chofe  qu’une  manière  de  tribut  ou  même  d’impôt 
que  la  Cour  de  Rome  avoit  établi  fur  les  principaux  bé- 
néfices du  Royaume  bien  avant  le  concordat  , dont 
on  a voulu  s’autorifer  pour  en  continuer  la  perception 
dans  une  forme  légale  *,  mais  cela  même  ne  les  a pas 
rendues  plus  favorables , parce  quelles  n’ont  celle  d’avoir 
l’air  d’exa&ions  pécuniaires,  par  le  vice/ dve  leur  origine. 
Si  pieux  qu’en  foit  l’ufage  qui  s’en  fait  à Rome , le 
peuple  en  penfe  autrement , &,  par  cela  feul  qui  fût  tort 
à la  religion  , le  Décret  du  4 Août  concernant  les  annates 
& les  droits  des  difpenfes  n’a  rien  que  de  fage. 

Quant  aux  proviiions  du  Pape  en  elles  - mêmes , on 
ne  voit  pas  que  l’ufage  en  remonte  plus  haut  dans  le 
Royaume , que  du  concordat  ou  des  temps  précédens  oit 
les  Papes  avçûent  fu  s’arroger  tous  les  droits  dans  la  dif- 
pofition des  bénéfices , à la  faveur  du  nouveau  principe 
qui  les  raifci:  ordinaires  ges  ordinaires,.  Le  concordat  a in^ 

Ci 
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troduit  Fufage  de  ces  balles  dans  une  forme  toute  nou- 
velle } car  fi  auparavant  les  nouveaux  Evêques  , promus 
par  la  voie  de  l’éleétion , donnoient  au  Pape  quelque 
marque  d’adhéfion , ou  même  de  foumiffion , c’étoit  dans 
un  objet  tout  fpirituel , tel  que  je  l’ai  propofé  ci-devant 
dans  la  formule  de  confécration , comme  une  pratique 
fage  qui  doit  toujours  être  confervée.  Mais  cet  intérêt 
majeur  une  fois  mis  à couvert  , je  ne  vois  pas  que  la 
Cour  de  Rome  foit  fondée  a réclamer  l’exécution  du 
concordat , comme  celle  d’un  contrat  qui  ait  lié  tout-à- 
la-fois , 8c  d’une  manière  irrévocable , le  Roi , le  Clergé 
8c  la  Nation , qui  n’y  ont  été  ni  vus  ni  entendus.  La 
politique  y eut  plus  dé  part  que  le  bien  de  l’Eglife.  Rien  ne 
le  prouve  comme  les  célèbres  remontrances  du  Parlement 
de  Paris  à Louis  XI,  en  1461  * 8c  il  eft  digne  de  FAf- 
femblée  Nationale  d’en  faire  valoir  aujourd’hui  les  raifons 
qu’on  allégua  vainement  alors.  Il  eft  digne  atifîi , j’oferai 
le  dire , du  Saint  - Siège  de  ne  point  s’oppofer  à leur 
fuccès  , quand  le  bien , les  lois  mêmes  de  l’Eglife  le 
réclament.  Notre  Allemblée  travaille  à une  régénération 
qui  va  nous  donner  des  Magiftrats  , des  Officiers  muni- 
cipaux , des  Repréfentans  de  la  Nation  , par  la  voie  la 
plus  févère  de  F élection , 8c  cela  ne  touché  qu’à  nos 
intérêts  temporels  : faudroit-il  donc  que  pour  des  inté- 
rêts bien  plus  grands,  nous  fuffions  privés  du  choix  au 
moins  de  nos  premiers  pafteurs,  à l’exemple  de  nos 
pères,  8c  avec  l’agrément  d’un  Monarque  qui  ne  defire 
rien  tant  que  de  concourir , par  tous  les  moyens , au  plus 
grand  bonheur  de  fes  Sujets  i 
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On  aura  peut-être  encore  fur  fes  pas , dans  les  nou- 
veaux arrangemeus  des  parodies,  ce  qu  on  appelle  les 
communàliftes  ou*aggrégés:,  qui , comme  certains  fonda- 
teurs, fe  prétendront  dans  le  droit  de  s’oppofer  à tout 
changement  ; mais  à cet  égard  la  queftion  a été  jugée 
par  le  Décret  même  de  l’ÀlTemblée , qui  met  à la  dilpo- 
-fition  de  la  Nation  tous  les  biens  eccéfia&iques.  Or  j’ai 
prouvé  que  les  biens  de  toute  fondation  fpiritualifé® 
n’en  étoient  pas  exceptés,  hors  le  cas  de  la  claufe  expreffe 
de  retoiir.  Rien  d’ailleurs  de  moins  favorable  que  ces 
-aggrégations  de-  Prêtres , pris  exclufivement  dans  tel  ou 
tel  lieu  , parce  que -rien  neft  plus  contraire  8c  à l’efprk 
de  l’Eglife  Sz  au  bon  ordre,  dans  l’exercice  des  fondions 
paroiÆiales.  Ce  font  des  établiflemens  qui,  fous  couleur 
de  plus  grands- fervices  à la  gloire  de  Dieu , n’ont  pour 
fondement  que  l’intérêt  perfonnel  & local , ce _ qui  jêÛ , on 
ne  peut  plus , oppofé  à la  liberté  fi  nécefïaire  dans  le  choix 
des  Miniftres  des  autels. 

Les  Prélats  les  plus  refpedables  & beaucoup  de  Curés 
objedent  que  déformais  les  appointemens  en  argent  vont 
les  priver  du  gage  le  plus  sûr  qu’ils  avoient  dans  leurs 
biens-fonds,  de  la  confidération  publique  8c  de  leur 
fubfîftance  même,  parce  que,  difent-ils , fans  les  poifei- 
(ions,  les  Fadeurs -n’auront  plus  les  moyens  de  s attacner 
les  Peuples  par  des  aumônes;  d’autre  part,  l’Etat,  dans 
fes  befoins  prelfés , les  privera  même  de  leurs  appointe- 
mens , ce  qui  entraîneroit , avec  1 abandon  de  leurs  fer- 
vices  , la  ruine  prochaine  8c  infaillible  de  la  Religion. 
A cela  je  réponds  que  la  Nation  déclarant  que  la  Reli- 
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gion  Catholique  fera  toujours  la  Religion  de  l’Etat  , £? 
le  Peuple  François  y étant  généralement  très- attaché , 
il  ne  fauroit  manquer  à la  charge  #qu5elle  lui  impofe 
de  nourrir  fes  Miniftres.  Ou  il  faut  qu’il  remplifie  cette 
obligation  dans  tous  les  temps  , ou  il  faut  qu’il  renonce 
à la  foi  y ôc  e’eft  de  quoi  la  Nation  eft  ôc  fera  toujours 
plus  loin  que  certains  efpfijts  pourroient  le  croire , ôc 
d’autres  pourroient  le  defiret  (i).  % 

Et  a l’égard  des  aumônes,  ce  fera  plutôt  un  moyen 
défaire  ce  (Ter  les  plaintes  quon.  élève  contre  eux  depuis 
long- temps  dans  leurs  pqiTefiions  territoriales.  Les  pre- 
miers Payeurs  n’avaient  jamais  allez  donné,  ôc  prufieurs 
peut-être  ne  donnoient  pas  allez.  On af aura  plus  à l’avenir 
tant  de  droits  à leurs  libéralités  dans  la  taxe  fixe  &:  connue 
de  leurs  revenus  en  argent.  Quant  aux  Curés  , ils  pourront 


( i ) On  fait  circuler  dans  ce  moment  & des  motions  & des 
opinions  pour  engager  l’Affemblée  à laifier  au  Clergé  fes  biens- 
fonds.  Les  uns  propofent  d’en  faire  le  gage  d’un  emprunt  de 
1 200  millions  , en  lui  affurant  la  jouifîance  ou  la  propriété  de  fes 
biens;  ce  qui  feroît  une  révocation  formelle  du  Décret  du  2 de 
ce  mois , tk  ne  difpenferoit  pas  même  des  fuppreffions  géné- 
nérales  i dont  nous  parlons  ici  : d’autres  ne  veulent  faire  vendre 
que  les  empîaceiiieiis- des  Monaltères  à fupprimer  , & tout  le 
Clergé  témoigne  une  certaine  crainte , par  les  fuites  d’une 
vente  générale.,  & pour  la  religion  & pour  l’intérêt  même  de 
J’Etat. 

A l’égard  de  la  Religion,  on  a toujours  raifon  de  craindre 
qu’on  y porte  atteinte.  Mais  s’eft-eïle  jamais  accrue  par  les  polïejf- 
fions,  & peut-on  fe  flatter  de  la  défendre  mieux  par  elles  que 
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& devront  même  , dans  la  jouifTance  de  leur  nouvelle  & 
meilleure  congrue  , faire  quelques  aumônes  j mais  au 
moyen  des  cailles  municipales  de  charité  qui  vont  être 
établies  par  une  loi  ou  un  réglement  général  dans  toutes 
les  provinces , ils  auront  toujours  l’avantage  Ôc  même 
l’agrément  de  concourir  à la  diftribution  des  aumônes  de 

O 

la  Nation , foit  pour  les  ateliers , foit  dans  les  difpenfa- 
tions  manuelles.,  par  les  atteflanons  ôc  les  indications 
dont  les  Reâreurs  ôc  adminiftrateurs  de  ces  œuvres  feront 
toujours  fagement  Ôc  nécellàitement  ufage , pour  obferver 
plus  sûrement  la  juftice  dans  la  répartition  de  leurs  fe~ 
cours  aux  indigens. 

En  forte  qu’alors  le  Payeur , fans  y être  pour  le  lien  , 
continuera  de  mériter  ou  de  s’attirer  l’afFedlion  de  fes 
paroiiîlens , par  le  même  appât  de  l’intérêt  que  tous  » 


par  les  vertus  qu’elles  corrompent  ? ïî  eft  vrai  que  ce  feroit  un. 
tien  grand  malheur  qu’elle  fût  abandonnée  par  fes  Miniftres 
qu’on  n’entretiendroit  plus;  mais  c’eft  à quoi  l’Affemblée  Na- 
tionale ne  manquera  pas  de  pourvoir  de  la  manière  la  plus 
fage  & la  plus  folide.  Pourrois-je  propofer  à ce  fujet  qu’aprés 
toutes  les  fuppreffions  & les  réformes  eccîéfiaftiques , après  tous 
les  calculs  & toutes  les  taxes  fur  un  plan  fixe  & approuvé 
par  l’Affemblée  Nationale , elle  décrétât  conftit'utionneîlement  une 
lifte  reîigieufe  comme  la  lifte  civile , en  déclarant  k Religion 
Catholique  la  religion  de  l’Etat.  On  lailleroit , comme  on  doit 
toujours  laiffer  aux  fidèles  , la  liberté  de  leurs  dons  & de  leurs 
offrandes  pieufes;  mais  on  les  verleroit  toutes  uniquement  dans  la 
caiiïe  reîigieufe  , à la  décharge  de  l’Etat , & alors  cefiercient  .ou 
devroient  ceffer  toutes  les  alarmes  du  Clergé. 


/ 
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peut-être , ne  leur  offroient  pas  ci-  devant  ou  par  avarice 
ou  par  impuifïancc. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à réfuter  cette  pitoyable  objec- 
tion qu’on  a faite  contre  la  forme  même  de  la  fourni- 
ture en  argent,  en  la  réglant  fur  la  valeur  courante  de  k 
denrée  principale  : on  a prétendu  qu’on  dégraderoit  par 
là  la  dignité  épifcopale  ou  eccléiîaftiquè  • mais  j’ai  prouvé 
ailleurs , dans  mon  opinion  imprimée  fur  la  propriété 
des  biens  eccléftaftiques , que  la  dignité  épifcopale  ou 
eccléfiaftique  ne  recevra , dans  cette  nouvelle  forme  , ad 
contraire,  que  plus  d’éclat  8c  d’eftime,  parce  que  c’eft 
celle  qui  eft  la  plus  conforme  à l’état  tout  fpirituel  des 
Evêques , 8c  aux  termes  mêmes  de  l’Evangile  qu’on  nous 
permettra  de  citer,  puifque  c’eft  le  titre  facré  8c  fonda- 
mental de  leur  million.  Jéfus-Chrift  n’y  parle  précifément 
que  de  falaire  pour  les  Apôtres  8c  les  Difciples  . qu’il 
envoie  : dlgnus  ejl  operarius  cibo  fuo.  L’on  ne  voit  pas 
que  nulle  part , dans  le  Nouveau  Telia  ment , il  foit 
parlé  de  biens-fonds,  ni  même  de  poffefïions,  8c. pen- 
dant long  - temps  dans  l’Eglife  les  Miniftres  n’ont  vécu 
que  d’oblations  libres  8c  mobiliaires,  auxquelles  mêmes 
ceux  d’entre  eux  qui  avoient  des  biens  patrimoniaux  ne 
touchoient  point. 

Au  furplus,  dans  les  grandes  réformes,  8c  à l’époque 
d’une  révolution  où  nous  ne  devons  agir  , pour  fa  propre 
confervation , que  fur  les  principes  qui  l’ont  opérée  , c’eft 
peut-être  groflir  les  obftacles  que  de  les  prévoir.  Après 
les  facrifices  qui  ont  déjà  été  faits  des  intérêts  privés  au 
grand  intérêt  général  de  la  Nation,  on  doit  efpérer  que 


< 43  ) 

î’efprit  patriotique  applanira  toutes  les  difficultés  de  lui- 
même  ; je  viens  donc  à la  fécondé  divifion  de  mon  dit 
cours , au  Clergé  régulier. 

Clergé  Régulier . 

Vous  favez,  Meilleurs,  que  l’AlTembLée  Nationale,  ou 
plufieurs  de  fes  Membres  , ont  déjà  témoigné  urç  affez 
grand  defir  de  fupprimer  tous  les  Ordres  Religieu^,  fans 
excepter  les  Monaftères  de  filles.  Ce  n’eft  point  certai- 
nement mon  avis  particulier;  je  fuis  bien  éloigné  de  vou- 
loir tout-à-coup  anéantir  un  genre  d’établifTement  qui , 
fans  doute  , eft  l’ouvrage  de  Dieu  même , puifqu’il  eft 
prefque  né  avec  l’Eglife , dont  il  a fait  pendant  dix-huit 
fiècles  la  confolation  Ôc  la  force  ; mais  dans  la  véracité 
de  mes  fenrimens  contre  tous  les  abus  dont  la  réforme 
m’a  été  commife  , je  ne  puis  m’empêcher  de  faire  , 
à cet  égard  /une  première  obfervation  qui , fans  tendre 
directement  à la  fuppreffion  des  Ordres  Religieux , pour- 
roit  fervir  à rendre  leur  état  ou  leur  forme  plus  ana- 
logue aux  mœurs  préfentes. 

Cette  obfervation  efc  que,  jufqu’au  douzième  fiècle, 
les  vœux  folemnels  de  religion  n’ont  guère  été  connus 
dans  PEglife  , pas  même  la  clôture  des  Religieufes  , 
ôc  c’eft  précifément  cet  engagement  irrévocable  qui  , 
privant  le  Religieux  de  tous  fes  droits  naturels  &c  civils , 
le  rend  comme  étranger  à la  fociété  5 où  cependant  i 
continue  de  vivre  Ôc  avec  des  affections  ou  des  relations 
avec  elle , qui  l’expofcnt , Ôc  que  ne  connoifioient  pas  les 
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^fondateurs  8c  les  modèles  d’un  état  auffi  fublime  8c  suffi 
parlait.  Nos  Religieux  ne  font  plus  ceux  de  l’Egypte  ; 
8c  ces  derniers  , les  'meilleurs  de  tous  , ne  faifoient  aa- 
cun  vœu , ni  fimple,  ni  folemnel;  ils  ne  pofiedoient  aucun 
bien  , ils  vi voient  de  leur  travail  8c  ils  fècouroient  en- 
core les  pauvres  de  l’excédent  de  fon  produit.  S.  Benoît , 
dont  la  règle  a fait  tant  de  faints  8c  tant  de  progrès 
dans  l’Occident , ne  prçfcrit  que  des  épreuves,  fans  exiger 
d’autre  engagement  que  celui  qu’exigent  toutes  les  con- 
versons, le  changement  de  vie  8c  la  perfévérance 

En  effet,  la  règle  porte  de  renvoyer  ceux  qui  ne  font 
8c  ne  peuvent  être  abfolument  fidèles  à leurs  promefTes, 
qui  fontincorrigibles  : à dieu  ne.plaife  que  j’improuve  rien 
de  ce  qui  s’eft  pratiqué  jufqu’ici  par  les  Lois  de  l’Eglife  8c 
les  Décrets  mêmes  des  Conciles } mais  une  trifte  expé- 
rience femble  nous  forcer  tous  de  convenir  que  la  pra- 
tique des  vœux  , 8c  fur-tout  des  vœux  foiemnels  intro- 
duits par  des  Fondateurs  zélés  du  douzième  fîècle , qui 
y ont  ajouté  la  mendicité,  laquelle  eft  une  vraie  charge 
pour  les  peuples  8c  un  titre  à l’avilifTement  de  l’état  fi 
refpeélable  de  Religieux  ; il  faut.,  dis-je,  convenir  que 
cès  pratiques  conviennent  moins  à notre  fiècle  qu’aux  pré- 
cédens  : elles  ne  tiennent  point  d’ailleurs  aux  préceptes 
de  la  religion,  qui  ne  bleffent  la  liberté  de  perfonne,  8c 
qu’on  n’obferveroit  pas,  ou  que  très-mal,  dans  la  contrainte. 

Cependant  comme  l’état  religieux  eft  un  état  de  fain- 
teté,  véritablement  digne  d’elle,  ou  il  faut  ceffer  d’efiimer 
la  vertu  , ou  même  d’y  croire  , oit  il  faut  Conferver 
cet  afyle  a l’innocence:  c’eft  le  premier  droit  8c  le  pltîs 
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Higne  üfagô  de  la  liberté  , de  cette  liberté  tant  defîrée 
par  la  Nation  , û bien,  fi  heureufement  défendue  par 
cette  AfTemblée.  Je  voudrois  donc  , en  donnant  mon  avis 
particulier  fur  cer  objet  important  de  réforme,  que, fans 
fupprimer  tous  les  Monaftères  indiüinétement , on  fup- 
primât  Fufage  des  vœux,  au  moins  des  vœux  folemneîs, 
pour  y fubftituer  un  engagement  tout  libre , qu’il  feroit 
permis  de  faire  à tout  âge , fans  jamais  être  privé  des 
droits  naturels  3c  civils  de  l’homme  en  fociété.  Je  vou- 
drois , en  conféquence  , qu’a  l’égard  d’abord  des  Reli- 
gieux qui  fubfiftent  â préfent , 3c  à qui  on  ne  pourroit 
pas  a/Tocier  de  nouveaux  Religieux  avec  d’autres  engage- 
mens , on  leur  donnât  le  choix  , comme  il  a été  pro- 
pofé , ou  de  refter  dans  leur  état  en  fe  réunifiant  en  plus 
grand  nombre , refpeéiivement  dans  chaque  Ordre , 3c  dans 
celles  des  Communautés  que  l’on  jugeroit  â cet  effet  lei£ 
plus  convenables , ou  de  fortir  pour  vivre  en  habit  ecclé** 
iiaflique  fous  la  jurifdiétion  de  l’Ordinaire  , avec  tell$ 
penfion  qui  fera  réglée  pour  les  uns  3c  pour  les  autres* 

Mais  comme  une  pareille  opération  me  femble  entre- 
prendre fur  la  nature  fpirituelle  des  engagemens  re** 
ligieux,  je  voudrois  qu’elle  fe  fît  eu  de  concert , oui 
avec  Fagrément  de  l’autorité  eccléfiaftique  On  oppofer^ 
Fexemple  récent  des  Jéfuites,  dont  Louis  XV  a fup-% 
primé  la  Société , de  fa  feule  3c  propre  puilfance  } mais 
cela  ne  s’eft  point  fait  fans  des  réclamations , 3c  affez  bien 
motivées  , qui  n’ont  cefle  que  par  la  Bulle  de  Clé-* 
ment  XIV. 

Avec  çcçte  fage  3c  religieufe  mefure  , je  voudrois  qu  oty 
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laiftat  fubfifter  les  Monaftères  de  pénitence  , qui  font  en- 
core dans  ce  Royaume  tant  d’honneur  à la  vie  cénobi- 
tique,  tels  que  les  Monaftères  de  la  Trape,  de  Sept-Fonds, 
la  grande  Chartreufe  8c  quelques  autres  , où  néanmoins 
après  les  Religieux  qui  y font  & qui  y ont  fait  des 
vœux  folemnels , ceux  qui  y feroient  déformais  appelés 
par  les  mouvemens  d’une  grâce  particulière  , n’e\i  feroient 
point  de  pareils , mais  feulement  la  promefte  de  fiabilité , 
autant  qu’il  feroit  en  eux  de  la  remplir  ; ce  qui  laifte 
toute  liberté , & à la  Communauté  pour  les  renvoyer  , 
& aux  Religieux  eux-mêmes  pour  fe  retirer  quand  ils  le 
voudroient.  . 

J’en  dis  autant  des  Monaftères  de  Carmélites  , de  Fran- 
cifcaines  réformées , qui  font  l’admiration  des  ennemis 
mêmes  de  notre  religion } car  il  n’eft  pas  de  preuve  ou 
de  marque  plus  fenftble  de  l’inftuence  divine  fur  ces  Mai- 
fons  , que  les  vertus  8c  la  force  qui  éclatent  dans  la 
foibiefti  même  du  fexe  qui  les  habite.  Mais  cette  jufte 
admiration  feroit  bien  plus  grande  fans  les  vœux  folem- 
nels,  avec  un  fimple  engagement  quon  pourroit  rompre 
à volonté  5 fans  peine  8c  fans  honte  , au  moyen  des  nou- 
veaux préjugés  qui  accompagneroient  la  nouvelle  pratique. 
Alors  feulement  ceftercnt  8c  peuvent  ceffer  les  foupçons 
toujours  injurieux , 8c  fouvent  beaucoup  trop  fondés , d’une 
vertu  fans  mérite,  de  crainte  révérentielle  , de  vocation 
fans  liberté,  enfin  de  pénitence  forcée,  8c  tant  de  fcènes 
peu  édifiantes  quelles  produifent  aux  yeux  du  peuple , ne 
fût  - ce  que  les  réclamations  fréquentes  8c  bruyantes 
contre  des  vgeux  que  la  bouche  a formés  8c  que  le  cœur 
défavoue. 
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On  trouveroit  encore  dans  ces  pieux  Monaftères  le 
moyen  d’y  transférer  une  bonne  partie  des  charges  fpiri- 
tuelles  , attachées  ai  certaines  fondations;  ce  qui  feroit  peut- 
être  l’échange  le  plus  fruét  ueux , 3c  par  là  même  le  plus 
agréable  aux  familles  qui  peuvent  encore  mettre  quelque 
intérêt  ou  quelqu’affeéHon  à ces  fervices. 

Quant  aux  autres  Religieux  ôc  Religieufes,  ceux-là 
doivent  être  confervés,  qui  font  utiles  8c  même  néceffai- 
res  foit  pour  le  fervice  des  malades , foit  pour  l’éducation 
de  la  jeunefie,  mais  toujours  fans  aucun  des  vœux  , 3c 
avec  le  fimple  engagement  libre  3c  à tout  âge,  dont  j’ai 
parlé.  Ainfi , dans  ce  delfein  , je  voudrois  que  l’on;  con- 
fervât  les  Frères  de  la  Charité  , qui  defiervent  les  hôpi- 
taux ; les  Sœurs  qui  exercent  les  mêmes  aéles  de  charité  ; 
les  Religieufes  Urfulines , dont  l’inftitut  n’a  pas  d’autre 
objet  que  celui  de  l’éducation  des  filles.  L’inftitut  de  S. 
François  de  Salles , qui  porte  d’admettre  dans  les  Cou- 
vens  de  la  Vifitation  toutes  les  perfbnnes  qui  voudraient 
s’y  retirer  dans  un  état  libre  pour  leur  faiut  , fans  aucun 
égard  ni  pour  l’âge , ni  pour  la  condition  , pas  même 
pour  les  tempéramens  foibles  ou  robuftes,  me  paraîtrait 
encore  digne  de  l’exception.  Son  aimable  fondateur  , qui 
vivoit  au  commencement  du  fiècle  dernier , ne  vouloir 
point  d’abord  de  vœux  folemneîs  , dont  il  ne  paraît  pas 
avoir  été  le  partifan , 3c  il  a rédigé  fa  règle , ennemie  de 
toute  auftérité  corporelle , de  manière  à ne  fervir  que 
d’aliment  3c  de  défenfe  à la  plus  folide  piété.  Or , il 
faut  à nos  familles , de  ces  Couvens  où  pouvoir  mettre 
nos  filles  en  fureté.  Il  nous  faudra  toujours  des  lieux  ou 
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il  foit  libre  à chacun  de  faire  élever  fes  enfans  dans  la 
crainte  du  Seigneur  ; car,  quoi  quon  en  dife , de  toutes 
les  éducations , il  n’en  eft  pas  de  meilleure  ni  d’aulïi 
heureufe  que  celle  qui  a eu  pour  bafe  & pour  fonde- 
ment, la  morale  de  l’Evangile  & la  pratique  de  fes 
confeîls. 

La  reifource  des  Séminaires  qui  feront  toujours  plus 
favorifés  en  F rance  , fur  - tout  dans  la  nouvelle  forme 
dont  je  vais  parler,  nous  rend  aujourd’hui  comme  ftiper- 
flu  le  fecours  des  Religieux,  pour  la  fcience  foit  théolo- 
gique , foit  morale  ; c’elf  aufli  par  où  je  me  détermine 
non  point  à demander , mais  à ne  point  m’oppofer  à la 
fiipprelîion  des  Ordres  religieux  en  général , établis  en 
France.  Les  Catéchiftes  dont  j’ai  propofé  l’établilîement» 
pourraient  au  befoin  tenir  lieu  des  Religieux  Prédica- 
teurs, & remplir  pour  eux  les  dations  d’Avent  Sc  de 
Carême.  Ils  pourraient  auiïl  être  employés  à acquitter  les 
fondations , à aider  même  aux  millions , dont  il  eft  très- 
elTentiel  de  conferver  l’ufage  pour  relever  le  zèle  abattu 
ou  réfroidi  des  Curés  2c  des  Vicaires,  & pour  rappe- 
ler auffi.  les  hommes  au  fouvenir  des  grandes  vérités 
morales  qui  les  intérdfent.  La  plus  funefle  politique  fe- 
rait de  négliger  ce  premier  lien,  ce  premier  frein  des 
peuples,  (i) 
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( i ) On  nous  a parlé  dans  le  Comité  EccléfialHque  de  Mi- 
nières effentiels , qui  font  envoyés  dans  le  Levant , pour  y 
exercer  les  fondions  paitoraîes  envers  les  Catholiques  François 

Ainfi. 


J 
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Ainfî  donc  mon  avis  eft  encore  que  l’on  Confefve  dans 
le  Royaume  toutes  les  fondations  de  Millions,  pour  le* 
affeéler  Sc  réunir  à une  Congrégation  bien  organifée  de 
Millionnaires. 

Enfeignemens  eccllêjiajîiques . 

Je  n’ai  rien  à dire  ici  des  enfeignemens  publics  en 
général  , je  n en  parlerai  que  relativement  à mon  firjet.  Les 
Univerlités,  telles  qu’elles  font  en  ce  moment  dans  le 
Royaume  , n’offrent  que  des  abus  à réformer , & c’eft  une 
matière  dont  il  faudra  que  l’Affemblée  s’occuppe , pour 
la  faire  entrer  dans  le  plan  même  de  notre  Confïitiirion. 
Cette  charge  tombe  donc  fur  notre  Comité  même  de 
Conflitution . Or,  il  fait  mieux  que  je  ne  faufois  le  dire , 
que  rien  n’intérefîe  tant  la  Nation , comme  de  former 
au  plus  tôt , fur  fes  propres  principes , un  efprit  général , 
qui , après  avoir  été  adopté  par  la  génération  préfente  , 
pafle  ôc  foit  comme  fucée  avec  le  lait  par  les  généra- 
tions futures. 


de  nos  fa&oreries  , fous  le  titre  même  d’Evéques  & de  Vi- 
caires Apoftoîiques  , à qui  il  n’eft  payé  que  cent  livres  pour 
toute  congrue.  On  a ajouté  que  ces  dignes  & zélés  Pafteurs 
s’eftimeroient  bien  favorifés  avec  mille  livres  d’appointement. 
Je  penfe  bien  que  fi  la  Nation  difpofe  des  biens  ecciéfiaftiques  , 
elle  ne  fe  fera  pas  une  peine  de  donner  les  mille  livres  à des 
homme  fi  utiles  & dont  le  nombre  n’eft  pas  bien  confidérable  , 
car  on  a parlé  de  huit  ou  dix  ; niettez-en  douze  : que  feroient 
douze  mille  livres  pour  une  fi  belle  oeuvre  ? 
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Les  enfeignémens  eccléfiaftiques  doivent  même  y être 
adaptés  : mais  ce  qui  eft  peut-être  encore  plus  effentiel, 
c’eft  qu  après  toutes  les  réformes  propofées , fi  elles  ont 
lieu,  on  s’applique  à monter  les  Ecoles  Théologiques 
différemment  de  ce  quelles  le  font  à préfent.  Ne  feroit- 
il  pas  poffible , ce  qui  eft  tant  à defirer , que  l’on  s’en- 
tendît une  bonne  fois  fur  cet  objet  fi  important , dans 
notre  tant  célèbre  Eglife  Gallicane  ? feroit-il  impoffible 
que  l’on  fe  fixât  à un  feul  Corps  de  doétrine  ? Rien  à 
mes  yeux  qui  fût  fi  beau  de  fi  utile  â la  religion  que 
de  voir  cette  feule  Ôc  vraie  do&rine  établie  de  protégée 
fpécialement  dans  une  feule  univerfité  , telle  que 
celle  de  Paris  où  fe  formeroient  les  ProfeiTeurs  ôe 
même  les  Dire&eurs  des  Séminaires  de  Provinces.  Là 
ces  dignes  maîtres  l’enfeigneroient  par-tout  le  Royaume, 
telle  qu’ils  l’auroient  puifée  dans  la  pureté  de  fa  fource. 
Les  féminaires  feroient  alors  réduits  à un  feul  par  mé- 
tropole , en  tel  lieu  qu’il  feroit  convenable , avec  défenfes 
à *tous  autres  Collèges  ôc  Communautés  eccléfiaftiques  , 
d’enfeignet  la  théologie , en  y enfeignant  toutes  les  autres 
fciences  quelconques,  jufqua  la  théologie  exclufivement; 
la  clafle  des  Catéchiftes,  dont  j’ai  parlé,  tiendroit  d’au- 
tre part  comme  lieu  des  petits  féminaires  dont  l’ufage  n’a 
pas  jufqn’ki  paru  d’une  grande  utilité  au  plus  grand 
nombre  des  Evêques. 

Je  laide  à l’écart  la  queftion  de  favoir  s’il  feroit  plus 
avantageux  de  fupprimer  les  bourfes  poiir  les. pauvres  étu- 
dians  j je  dirai  feulement  que  dans  la  nonvelle  forme  que 
l’on  va  donner  à tous  les  étabüffemens  eccléfiaftiques 
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foit  féculiers,  foit  réguliers  , il  vaut  peut-être  mieux 
Gifler  à là  providence  les  moyens  de  fortune  néceflaires 
à un  état  que  jufqu’ici  les  füjets  pauvres  ont  embralfé 
bien  moins  pour  être  plus  vertueux  8c  plus  utiles  à la 
fociété  ou  à la  Religion  , que  pour  devenir  riches  êc  plus 
confidérés  par  une  éducation  beaucoup  trop  chère  au  pu- 
blic. Ajoutez  que  dorénavant  la  carrière  étant  ennoblie 
par  l’égalité  des  droits  que  tous  les  Citoyens  auront  de 
la  parcourir,  les  plus  riches  d’entr’eux  ne  dédaigneront 
pas  de  s’y  diftinguer.  Au  furplus , je  ne  voudrois  priver 
de  rien  les  bourfiers  aduels , quoique  je  propofe  de  faire 
à l’avenir  un  meilleur  ufage  de  leurs  bourfes. 

C’eft  là  tout  ce  que  je  me  permets  de  propofer  tou- 
chant les  enfeignemens  ecc|éfiaftiques.  On  voudra  bien 
me  pardonner  la  nouveauté  de  mes  idées  à l'égard  des 
écoles  Théologiques.  Elles  m’ont  été  fuggérées  dans  le 
fouvenir  amer  des  longues  divisons  que  perfonne  n’ignore, 
8c  qui  ont  fait  les  plus  grands  maux  à la  Religion  8c 
à la  fociété  même. 

Difcipline  & jurifdiction  eccléfiaftique. 

Je  n’ai  pas  cru  devoir  rien  propofer  fur  les  détails  de 
la  difcipline  eccléfiaftique , je  doute  même  que  FAfFem- 
blée  Nationale  veuille  ou  doive  s’en  occuper , fi  ce  n’eft 
pour  ordonner  le  rétabliftement  des  Conciles  provinciaux 
de  trois  en  trois  ans , 8c  les  fynodes  annuels  où  cette 
matière  fera  réglée  par  fes  véritables  Juges.  Je  ne  penfe 
pas  qu’avec  toutes  les  mefures  qui  fe  prennent  dans  i’Af- 
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îemblée  pour  prévenir  le  retour  de  tous  les  abus  qu  elle 
réforme  avec  tant  de  fageflfe  6c  de  fuccès,  elle  craigne 
de  voir  déformais  les  eccléfiaftiques  s’afTembîer  pour  le 
meilleur  ordre  parmi  eux , 6c  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  Religion,  Aucune  des  raifons  qui  avoient  fufpendu  la 
tenue  des  conciles  provinciaux,  ne  fubfiftent  déjà  plus,  6c 
elles  fubfi fieront  bien  moins  , quand  le  Clergé  n’aura  pas 
la  poffefïion  ou  l’adminiftration  des  biens , qui  par  le  dé- 
cret du  z de  ce  mois  font  à la  difpofition  de  la  Na- 
tion. Rien  qui  doit  d ailleurs  plus  conforme  à la  plus 
ancienne  & à la  plus  fainte  difcipline  de  l’Eglife , que  les 
Conciles  , 6c  particulièrement  les  fynodes  diocéfains  où  je 
voudrois  que  les  Vicaires  mêmes  fulTent  appelés  en  partie 
chaque  année , & fans  voix  délibérative  \ à quoi  l’on  join- 
droit  un  décret  pour  les  vifites  épifcopales  , fans  frais  6c 
fans  droit  de  procuration,  du  moins  à la  charge  des  pa~ 
roifïes. 

Quant  à la  jurifdi&ion  eccléfiaftique  , je  propoferai 
tout  fimplement  de  fupprimer  les  officialités,  parce  que 
depuis  long-temps  on  fe  plaint  que  cette  jurifdidlion  con- 
tentieufe  entre  les  mains  de  Prêtres,  ne  convient  pas 
plus  à leur  état  qu’au  bien  de  la  fociété  à laquelle 
tous  fes  Membres  tiennent  6c  doivent  toujours  tenir  par 
leurs  droits  6c  par  leur  qualité  de  Citoyens.  Aufïi  com- 
bien cette  feule  confidération  avoit-elle  fait  introduire 
d’exceptions , fource  continuelle  de  conteflations  6c  de 
très-grands  frais  ? 

À l’égard  des  caufes  criminelles , il  y a peut  être  en- 
core moins- d’inconvéniens  à la  compétence  exciufive  des 
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Juges  royaux  > fauf  d’appeler  à ces  procédures  un  ecclé- 
fiaftiqtre , comme  on  appelle  .un  Officier  militaire  à la 
procédure  criminelle  d’un  foldat,  prife  pour  les  délits  ci- 
vils dans  les  tribunaux  ordinaires,  ôc  c’eft  fur  quoi  je  ne 
douce  point  que  l’Afïemblée  Nationale  né  ftatue  avec  fa- 
gefle  dans  la  prochaine  organifation  de  Tordre  judiciaire. 

Il  ne  refteroit  donc  aux  Evêques  'que  lés  aéfces  de  leur 
jurifdiétion  gracie  ufe,  Ôc  à cet  égard  les  principes  reçus 
dans  notre  droit  public  , les  maximes  , les  libertés  d* 
l’églife  gallicane,  feront  toujours  bons  à conferver  Ôc  & 
oppofer  au  befoin  à toutes  les  entreprifes*  foit  de  la  Coût 
de  Rome,  foit  des  Evêques* 

Ces  derniers'  ayant  toujours  des  Ordres  à conférer  défi 
Curés  à.  choifiivdes  Vicaires  à placer  ,w  des  Religieux  ÿ 
des  Religieufes  fous  leur  jurifdiétiofi  , car  il  rie  fera  * jè 
penfe  , pas  plus  que  (lion  de  l’exemption  des  Ordres  re- 
ligieux que  des  Ordres  mêmes  , enfin  lés  Evêques  ayant 
ôc  devant  toujours  avoir  le  droit  ôc  la  liberté  d’exercer 
leur  autorité  épifcopale,  mais  par  une  magiftrature  ers 
un  fens  politique  fur  des  individus  Citoyens  ôc  François» 
fujets  du  Roi , avant  d’être  Clercs  ou  diocéfains  d’un  Evê- 
que , il  importe  à la  Nation  de  conferver  ôc  de  main- 
tenir toutes  les  pratiques  par  lefquelles  le  Souverain  a 
maintenu  lui-même  jufquiçi  fon  entière  indépendance 
de  l’autorité  fpirituelle.  Àinfi  tout  ce  qui  eÆ  déjà  établi 
fur  les  entreprifes  mutuelles  des  deux  puifiances  indépen- 
dantes Tune  de  l’autre  , fur  les  réclamations  ôc  lès  apM 
pels  comme  d’abus,  dont  Pufage  éfl 1 ôc  doit  être  réci- 
proque , le  fera  encore  , Ôc  Ton  n’aura  befoin  que  d’ea 
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faire  un,  décret  où  Ton  pourrait  ajouter  que  les  Evêques 
n’auront  plus  déformais  de  grands  vicaires  in  partibus  pu 
en  vain  titre,  mais  des  hommes  choifis  parmi  ceux  à qui 
les  devoirs  du  miniftère  .ne  font  point  inconnus , Ôc  qui 
réfident  dans  l’exercice  le  plus  afiidu  de  leurs  fondions. 

Il  nîeft  pas , je  crois,,,  néceflaire  de  dire  que  TAfTemblée 
ne  manquera  pas  de  fupprimer  les  Chambres  eccléfiafti- 
ques  ôc,  fupérieures  ôc  dioçéfaines,  établies  pour  des  objets 
gui  bientôt  ne  vont  plus  exifter,  s’ils  exiftent  encore;  cet 
établifiement  tombe  de  lui-même  avec  fa  caufe. 

' - i fJXv  4.» 

Enfin,  il  îrje  refte  à propofer  mes  idées  furies  coups 
qui  ont  été  portés  aux  relations  entre  la  France  ôc  la  Cour 
de  Rome  pour  les  pro vidons  de  bénéfices  ôc  les  difpenfes 
dont  l’Aflèmblée  a renvoyé,  la  concefiîon  gratuite  aux 
Evêques  diocéfains  , comme  encore  fur  le  traitement 
qui  eft  à faire  aux  Religieux  déplacés  , ôc  ^ux  bénéficiers 
dont  les  biens . déclarés  à la  difpofition  de  la  Nation  * 
feront  probablement  vendus  à fon  profit. 

Proyifions  de  bénéfices  & difpenfes. 

D’abord  , pour  ce  qui  efi:  des  provifions  de  Bénéfices 
en  général*  il  n’en  fera  pas  beaucoup  queftion  à l’ave- 
nir, fi,  comme  je  l’ai  propofé,ôc  pour  bonnes  caufes, on 
fupprime  les  Commendes  , les  Bénéfices  fimples  ou  fans 
fondions  , ôc  les  Canonicats  des  Collégiales , ne  lailfant 
jfubfifter  -,  que,  les  Evêchés  , les  Cures  ôc  les  places  de  Cha- 
noines, dan^t  les  Cathédrales.,  à quoi  il  fera  pourvu  pas 
les  voies  ou -dans  la  forme  dont  j’ai  parlée  mettant  les 
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places  dans  les  Cathédrales , comme  les  Cures  des*  Dio- 
cèfes,à  la  pleine  difpofition  des  Evêques,  moyennant  qu’ils 
ne  difpofent  pas  de  toutes  au  préjudice  des  Curés , dans 
l’ordre  que  j’ai  propofé. 

II  ne  fera  pas  plus  queftion  de  Bénéfices  réguliers  ou 
clauftraux  ,par  le  moyen  des  réformes  oufupprefîions  éga- 
lement propofées  ; 8c  les  grades  ou  les  nominations  des 
Gradués  par  les  Univerfités,  qui  n’auroient  jamais  dû- porter*, 
dans  les  bonnes  règles , fur  les  Cures,  céderont  heureu- 
fement  avec  tous  leurs  inconvéniens  & tous  leurs  procès. 
Plus  d’Indulcs,  plus  deBrévetaires,fi  ce  n’efi  peut-être  celui 
de  joyeux  avènement  ; pas  plus  de  pluralité  de  bénéfices  * 
d’incompatibilité,  de  réfignation  en  faveur,  de  date  , de 
vif  a ; plus  enfin  de  toutes  ces  impétrations , de  ces  féqui- 
lirions  de  places  eccléfiaftiques  dont  on  efi:  en  général  iu- 
digne,  quand  on  les  recherche.  Les  gens  de  bien  n’au- 
ront plus  à rougir  d’entendre  dire  , il  fera  * il  a fait  à la. 
Cour  ou  ailleurs  , par  fes  intrigues , par  fa  naiffance  r ÔC 
même  par  fes  tAens,  for  tune  dans  l’Eglife  8c  dubiendes* 
pauvres.  On  ne  verra  plus  enfin  des  écumeurs  de  pendons 
8c  de  bénéfices,,  comme  les  appeloit  Dumoulin  • il  étoit 
refervé  à la  Nation  d’en  purger  FEglife , comme  elle  a 
déjà  purgé  l’Etat  de  fes  déprédateurs  8c  de  fes  fang-fues. 

Mais  puifqpe  nous  avons  déjà,  comme  l’aiïurance  de 
ce  grand  bien , dans  la  fufpenfîon  que  I’Âffemblée  Na- 
tionale a ordonnée  de  toutes  provifions  de  Bénéfices , au- 
tres que  des  Cures,  il  cfi:  bonde  l’avifer  ici,  qu’ après  un 
pareil  décret , il  lui  refte  à pourvoir  incefiamment  à la 
confervation  des  biens  8c  revenus  de  ceux  de  ces  Bénéfices; 
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dont  la  vacance  eft  arrivée  ou  peut  arriver  tous  les  jours,1 
depuis  l’épbque  de  fon  décret  ou  de  fa  publication , comme 
elle  doit  pourvoir  aufli  àladefferte  de  toutes  les  Cures 
dont  les  titulaires  8c  deffervans  vont  être  privés  de  lettres 
congrues , s’ils  ne  le  font  déjà,  par  le  refus  comme  légi- 
time que  les  décimateurs  ont  fait  ou  feront  de  les  leur 
payer,  n’étant  plus  payés  eux-mêmes  de  la  dîme  deftinée 
de  droit  à cette  charge. 

Quant  aux  difpenfes  dont  a parlé  le  décret  du  4 Août , 
c’eft  d’abord  une  première  queftion  , fi , dans  l’efprit  de 
ce  décret,  ces  difpenfes  s’entendent  feulement  de  celles 
qui  regardent  les  Bénéfices  ? Il  ne  feroit  pas  plus  befoin 
d’en  parler  , dans  ce  cas  , que  de  leurs  provifions , fi  le 
plan  que  je  propofe  , prefque  d’après  les  décrets  mêmes  de 
l’Aftembiée,  eft  adopté. 

Que  fi  on  applique  indiftînétement  le  décret  du 
4 Août  à toutes  fortes  de  difpenfes  , pour  raifon  def- 
quelles  il  a défendu  d’envoyer  de  l’argent  foit  à Rome , 
foit  à Avignon , je  ne  vois  plus  alors  qu’une  voie  pour  en 
continuer  la  pratique  ou  l’iifage  y c’eft  la  voie  de  la  péni- 
tencerie , qui  s’emploie  8c  fecrètement  & gratuitement. 
Les  réformes  de  la  Nation  ne  s’étendent  8c  ne  peuvent 
s’étendre  au-delà  des  formes  extérieures  ; en  forte  que 
quand  elle  ordonne  de  ne  point  porter  d’argent  à Rome  , 
pour  les  difpenfes  ; quand  elle  ordonne  de  s’adrefter  aux 
Evêques,  qui  les  accorderont  gratuitement , elle  ne  pro- 
nonce rien  fur  le  mérite  même  de  ces  difpenfes  , non 
plus  que  fur  le  pouvoir  de  ceux  qui  les  accordent.  C’eft  aux 
Evêques  mêmes  à régler  ces  -matières , relativement  à la 
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difcipline  eccléfiaftique  , ou  au  for  intérieur , dans  des  Con- 
ciles ou  autrement.  Ce  qui  n ernpeche  pas  qu  on  ne  dife 
& quon  ne  doive  dire  que  ces  difpenfes  en  général  ne 
font  point  par  elles-mêmes  des  grâces,  ni  ne  doivent  être 
confidérées  comme  telles  , mais  comme  des  aékes  de  pure 
juftice,  par  lefquels  on  difpenfe  de  la  loi  celui  que  la  loi 
elle-même  auroit  difpenfé  par  une  difpofition  particulière , 
fi  elle  eût  prévu  ou  pu  prévoir  le  cas  qui  auroit  rendu 
l’exception  néceflaire  en  fa  faveur. 

Au  furplus  , chacun  fait  que  l’ufage  des  difpenfes 
en  Cour  de  Rome  n’a  pas  d’autre  origine  que  celle  des 
cas  refervés  au  Pape , fur  qui  les  Eveques  eux-memes  fu- 
rent bien  aifes  de  fe  décharger',  pour  ne  pas  ceder  fur 
les  lieux  aux  importunités  & au  crédit  des  parties  intéref- 
fées.  Ce  n’eft  donc  qu’un  ufage  accidentel  8c  pofitif  que 
celui  des  difpenfes , 8c  on  pourroit  tres-bien , fi  on  le  vou- 
loit , en  diminuer  le  nombre  , 8c  les  rendre  même  inu- 
tiles en  certaines  matières.  3 e citerai  pour  exemple  les 
difpenfes  de  mariage,  pour  lefquelles  il  s’envoyoit le  plus 
d’argent  à Rome. 

Il  eft  convenu  que  le  Souverain  peut  établir  des  empê- 
chemens  8c  prohibitifs  8c  dirimans  au  mariage  , confidéré 
comme  contrat  civil.  La  Nation  qui  exerce  aujourd  hui 
le  pouvoir  fouverainde  la  légiflation , ne  pourroit-elle  donc 
pas  , de  concert  avec  l’autorité  ecclefiaftique , fixer  a cer 
égard  les  règles  ou  les  degrés  de  parenté,  de  manière 
qu’il  n’y  eût  jamais  lieu  à aucune  difpenfe  de  ce  genre 
pour  qui  que  ce  fût  ? Ce  feroit  peut  - être  le  moyen  de 
prévenir  bien  des  maux  qui  fe  font  intuitu  yenice.  Tout? 
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le  monde  fait  encore  , je  lai  déjà  obfervé , quil  ne  fe  fait 
à Rome  qu’un  bon  ufage  de  l’argent  des  difpenfes  & les 
motifs  de  cette  pratique  font  ôc  ne  peuvent  être  que  très- 
fages.  Malgré  cela,  c’eft  une  tentation  pour  les  foibles, 
Ôc  une  arme  pour  les  impies.  Il  feroit  donc , à mon  avis , 
dans  ces  tems  fâcheux , 6c  plus  utile  & plus  prudent  > d’en 
abolir  l’ ufage  par  des  loix  fixes  6c  générales. 

T r alternais  à faire  aux  Religieux*  & aux  Bénéficiers 
que  Von  réforme . 

Je  finis  par  l’article  qui  eft  peut-être  de  tous  le  plus 
délicat  ou  le  plus  difficile  à bien  remplir.  C’eft  celui  du 
traitement  des  pofTeffeurs  aétuels  des  Bénéfices  6c  des  Re- 
ligieux des  Monaftères  , dont  les  biens  6c  les  emplacement 
vont  pafïer  à la  difpofition  effeétive  de  la  Nation.  Je  m’ex- 
prime ainfi  , Meilleurs,  parce  que  j’ai  déjà  eu  l’honneur 
de  vous  obferver  que  la  vente  des  biens  eccléfiaftiques  , 
autorifée  par  le*  décret  du  a de  ce  mois , eft  commandée 
ïmpérieufement  par  les  befoins  extrêmes  de  l’Etat.  C’eft  le 
premier  des  pauvres  â qui  ces  biens  appartiendraient  â 
titre  de  fecours  6c  de  charité  , quand  l’AfTemblée  n’auroit 
pas  décidé  que  leur  difpofition  lui  appartient  à titre  de 
droit  6c  de  juftice.  J’ai  fur  cette  dernière  décifion  donné 
mon  fuffrage  pour  elle,  6c  je  ne  puis  être  d’un  autre  avis 
dans  ce  moment*  il  eft  vrai  que  je  fuis  en  même  tems 
du  nombre  de  ceux  qui  inclinent  pour  les  plus  grands 
égards  divers  les  pofTeffeurs  aétuels  quels  qu’ils  foient } il 
n’y  a aucune  diftinétion  à faire , pour  la  légitimité  du  titre. 


( 59  ) 

entre  les  titulaires  de  différens  bénéfices,  ou  entre  les 
pofTeffeurs  de  différens  revenus  eccléfiaftiques.  Tous  pof- 
fédent  ces  revenus,  de  telle  nature  & de  telle  fomme 
qu’ils  foient,  par  un  titre  légal  ; tous  ont  ainfi , dans  leur 
jouififance  , des  droits  que  la  Nation  doit  refpeder  : c’eft 
l’intention  de  rAffemblée,&  certainement  tous  les  Mem- 
bres de  ce  Comité  n en  ont  pas  d’autre.  Mais , Mefîieurs, 
on  l’a  dit  8c  répété  plufieurs  fois  dans  la  difçufllon  qui  a 
précédé  le  Décret  du  i de  ce  mois , tous  ces  biens,  tous 
ces  revenus  ont  une  deftination  marquée  8c  prefcrite  par 
les  canons  mêmes  j 8c  c’eft  ici  une  difficulté  qui  a bien  de 
quoi  gêner  la  meilleure  volonté  pour  les  traitemens  dont 
il  s’agit. 

D’abord  tous  les  Eccléfiaftiques  en  général , foit  fée  li- 
bers , foit  réguliers , ne  pofiedent  leurs  biens  qu’avec  des 
charges  plus  ou  moins  confidérables. 

Le  Clergé  en  corps  a des  dettes , 8c  la  Nation  s’engage 
néceffairement  à les  acquitter , en  prenant  fes  biens.  Cela 
s’entend  ou  doit  s’entendre , quand  on  n’en  parleroit 
pas. 

Il  en  eft  autant  de  toutes  les  dettes  des  Corps  parti- 
culiers^ des  Eccléfiaftiques  féculiers  ou  réguliers, c’eft  - à- 
dire  , des  Diocèfes , Chapitres , Monaftères  8c  autres  Corps 
8c  Communautés , foit  qu’on  les  fupprime  , foit  qu’on 
les  lai(Te  fubfifter  , en  prenant  leurs  biens  tels  qu’ils  les 
poffédent  actuellement , pour  y fubftituer  une  folde  ou 
des  appointemens  en  argent,  fur  les  plus  clairs  deniers  des 
fonds  dont  j’ai  parlé.  Il  faut  néceffairement  acquitter  toutes 
ces  dettes.  Cela  encore  une  fois  eft  de  droit. 
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A l’égard  des  particuliers  dépoffédés  ou  déplacés  , je 
les  rangerai  en  plufieurs  claftes,  8c  je  commencerai  par 
par  les  Religieux. 

Il  y a d’abord  à diftinguer  les  Religieux  dont  les  Corps 
font  à conferver  , dans  les  termes  8c  pour  les  raifons  déjà 
expliquées , 8c  ceux  dont  la  fiippreflion  aura  lieu. 

A l’égard  des  premiers , on  peut  leur  laifter  avec  leurs 
Monaftères  toutes  les  dépendances  voifines  qui  en  font 
comme  partie  , 8c  fouvent  dans  ces  dépendances  clofesou 
non , il  y a de  quoi  former  un  revenu  aftez  considérable  ^ 
on  le  déduiroit  donc  fur  le  taux  de  la  penfîon  qu’il  con- 
vient de  fixer  pour  l’entretien  de  chaque  Religieux. 

A l’égard  des  Monaftères  fupprimés,  il  femble  d’abord 
que  les  Religieux  qui  préféreront  de  continuer  leur  vie 
monaftique , méritent  plus  d’égards  que  les  autres  ; ils 
méritent  certainement  plus  d’eftime  : mais  comme  leur 
entretien  en  Communauté  doit  moins  coûter  pour  chacun 
d’eux,  j’aime  à croire  qu’aucun  de  ces  bons  Religieux  n’exi- 
gera plus  que  ce  qui  fuffira  à leur  Communauté,  pour  faire 
aller  dans  une  certaine  aifance  8c  le  fervice  divin,  8c 
leur  table , 8c  leur  veftiaire. 

Il  faudra  néceftàirement  quelque  chofe  de  plus  a ceux 
qui  étant  déplacés  par  le  fait  d’autrui  > doivent  être  libres 
de  prendre  l’habit  eccléfiaftique , pour  vivre  dans  leurs  fa- 
milles fous  la  jurifdidion  de  l’Evêque. 

Aux  premiers , peut  - être  que  500  ou  600 1.  fuffironr, 
du  moins  pour  ceux  des  Monaftères  peu  riches  5 car  pour 
les  Religieux  bien  rentés  , il  faudra  plus.  Quant  à ceux 
qui  fortiront , il  leur  faut  * dans  le  tems  préfent  où  tout' 
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eft  h cher,  au  moins  de  6 à 80©  liv.,  d’autant  que  la  plupart 
n auront  point  de  familles  pour  retraite. 

Les  Moines  rentés  prétendront  à une  penfion  plus  forte, 
fur  le  fondement  que  la  Nation  prenant  leurs  biens , ils 
y ont  des  droits  particuliers  ; ils  diront  aufli  qu’ils  n’ont 
pas  accoutumé  de  vivre  dans  les  mêmes  privations  que 
les  Religieux  Mendians^  mais  on  leur  répondra  que , fur 
les  biens  qu’ils  regrettent  8c  qui  n’étoient  pas  de  leur 
patrimoine,  qui  appartenoient  â la  Nation,  ils  n’avoienc 
que  leur  fubfiftance  à prendre  ; que  leur  état  eft  le  même 
que  celui  de  tous  les  autres  Religieux  ; que  tous  s’étoient 
dévoués  au  fervice  de  la  religion  8c  du  public,  dans  le 
même  efprit  8c  dans  les  mêmes  formes;  que  tous avoient, 
par  les  mêmes  voeux,  fait  les  mêmes  facrifices  de  leurs 
biens , de  leurs  droits  civils  ; que  ceux-mêmes  d’entr’eux 
qui  étoient  les  plus  pauvres,  étoient  les  plus  utiles  par  leurs 
fecours  fpirituels;  enfin  tous  les  Religieux  auront  la  fa- 
culté de  ne  point  rentrer  dans  le  fiècle , s’ils  ne  le  veu- 
lent. Mais  du  moment  qu’ils  y font , il  ne  doit  plus  y 
avoir  de  différence  entr’eux , ni  pour  leurs  biens,  ni  pour 
leurs  Ordres,  encore  moins  pour  les  places  qu’ils  y ont  occu- 
pées. Les  plus  âgés  peuvent  feulement  réclamer  quelqu  a- 
vantage , pour  faire  augmenter  leur  penfion  , 8c  je  ferois 
d’avis  que  l’on  donnât  de  6 à 8o©  liv.  à ceux  qui  font  au  def- 
fous  de  foixante  ans , 8c  iooo  liv.  â ceux  qui  ont  foi- 
xante  ans  commencés  8c  au-delà. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  les  Frères  Convers  ou 
laïques  ; tout  femble  leur  être  commun  dans  ce  que  nous 
venons  de  dire  des  Moines  rentés  8c  Mendians , 8c  l’on 


(61) 

ne  pourra  guère  donner  moins  de  5 00  Là  ceux  qui  for- 
tiront , & de  400  liv.  pour  ceux  qui  relieront  dans  le 
Cloître;. les  fexagénaires  hors  du  Cloître  auront  600  L 
Pour  ce  qui  eft  des  Religieufes  dont  les  Monaftères 
feront  fupprimés , Ôc  à qui  fera  accordée  avec  encore  plus 
de  raifon  la  faculté  de  vivre  & de  mourir  dans  leurs 
Couvens,  elles  doivent  avoir  6 00  1.  chacune  ; 150  L pour 
leurveftiaire  , & 450  liv.  pour  leur  penfion  alimentaire. 
Les  fexagénaires  auront  100  liv.  de  plus. 

Cet  article  des  Religieufes  doit  être  traité  avec  beau- 
coup de  ménagement,  ou  l’on  doit  beaucoup  de  déférence 
aux  avis  & à la  fage  difpofition  des  Prélats  diocéfains , qui 
permettront  la  fortie  à celles  de  ces  Religieufes, dontlage 
ou  les  familles  garantiront  les  vertus  & la  conduite.  Car 
aucunes  d’elles , pas  plus  qu’aucun  Religieux,  ne  doivent 
oublier  l’engagement  inviolable  de  leurs  vœux , dont  la 
Nation  ne  les  déliera , ni  11e  peut  les  délier.  Mais  la 
fupprelïion  des  Monaftères  de  Religieufes  comme  des 
Religieux  autorife  les  uns  & le§  autres  à ne  plus  fuivre  , 
dans  d’autres  Monaftères , la  règle  qu’ils  avoient  entendue , 
par  leurs  engagemens , ne  pratiquer  que  dans  celui  quon 
fupprime  , ou  auquel  on  fait  perdre,  avec  fes  biens,  la 
même  exiftence  morale  ôc  politique. 

Les'fœurs  converfes  des  Religieufes  doivent  avoir  au 
moins  400  liv.  en  fortant  de  leur  Couvent,  & 300  liv. 
en  y reliant.  Les  fexagénaires  auront  60  liv.  de  plus. 

il  s’agit  à préfent  du  Clergé  féculier.  Nous  ne  reviendrons 
pas  ici  fur  les  Curés  ôc  fur  les  Vicaires , dont  la  congrue 
eft  déjà  toute  réglée  pour  l’avenir.  Je  parierai  bientôt  du 
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traitement  des  Curés  qui > dans  ce  moment  , ont  plus 
que  de  leur  congrue , ou  des  revenus  au  - deffus  de 
1200  liv. ;.mais  je  dois  dire  pour  tous,  qu’outre  un  cerv 
tain  nombre  de  prébendes  ou  places  affeétées  dans  les 
Chapitres  de  Cathédrales  pour  les  Curés  du  Diocèfe  , il 
doit  auffi  être  affiiré  un  traitement  à ceux  qui  ne  voudroienc 
pas  de  ces  places  , 8c  qui  auront  vingt  ou  vingt-cinq  ans 
de  fervice , s’il  leur  plaît  de  fe  retirer,  ou  s’ils  ne  peuvent 
continuer  le  fervice  , même  avant  les  vingt  ou  vingt-cinq 
ans,  pour  caufe  réelle  d’infirmités.  Ce  qui  feroit  également 
ordonné  dans  une  jufte  proportion  pour  les  Vicaires  qui „ 
après  quinze  ans  de  fervice , ne  feroient  point  encore  faits 
Curés,ouàqui  les  infirmités  ne  permettraient  plus  de  l’être. 

Quant  aux  Archevêques  & Evêques  , comme  leur 
nombre  doit  être  diminué , 8c  leurs  Diocèfes  8c  Métro- 
poles réglés  différemment  qu’ils  ne  le  font  à préfent , je 
ne  me  permettrai  pas  de  parler  ici  du  traitement  qui  leur 
fera  fait  : j’obferverai  feulement  que  leurs  honoraires  doi- 
vent être  réglés  8c  fur  l’étendue  de  leurs  Diocèfes , 8c 
fur  la  qualité  des  villes  de  leur  réfidence , qui , au  refte , 
ne  doivent  plus  fe  trouver  dans  des  pays  d’une  domina- 
tion étrangère  , car  il  faut  profiter  de  cette  occafîon  pour 
renfermer  le  gouvernement  eccléfiaftique  dans  les  limites 
du  Royaume.  Perforine  n’ignore  que  les  Diocèfes  étran- 
gers s’étendent  fur  des  pays  de  France,  comme  des  Diocèfes 
de  France  s’étendent  dans  des  pays  étrangers.  Cet  ufage 
autrefois  peut-être  fans  conféquence , 8c  même  utile  , de- 
vient en  ce  moment  três-fufceptible  d’abus  , 8c  il  faut  y 
pourvoir.  Ce  feroit  auffi  une  raifon  trçs-forte  à ajouter 


( 64  ) 

à toutes  les  autres  pour  déterminer  au  recouvrement  ou 
à l’échange  du  Comté  Venaiftin,  d’où  les  Prélats,  tous 
Italiens  ou  fujets  du  Pape , exercent  leur  autorité  fur  les 
Provinces  de  Languedoc,  Provence  6e  Dauphiné  , au  mi- 
lieu defquelles  ce  pays  fe  trouve  enclavé j ce  qui  dans 
ce  moment  eft  encore  un  obftajde  à l’arrondiflement  ou 
à la  meilleure  forme  horifontale  de  nos  Départemens  en 
Provence.  Le  Comté  de  Grignan , qui  en  fait  partie , ea 
eft  féparé  pour  fe  trouver  enfre  le  Comté  Venaiffin  de  le 
Dauphiné. 

Je  donnerois  à tous  les  Evêques  une  maifon  de  cam- 
pagne peu  éloignée  , pour  qu’ils  aillent  s’y  délafler  de 
leurs  fatigues  paftorales , 6e  y refpirer  un  air  plus  filubre 
que  celui  des  villes.  Je  voudrois  en  propofer  autant 
poür  les  Curés  dont  les  fervices  font  à mes  yeux  égale- 
ment chers  $ mais  ils  ne  font  pas  fi  étendus , ou  ils  font 
plus  inftans  dans  leurs  Paroifies  où  ils  ne  doivent  jamais 
cefter  de  paroître  à leurs  Paroiflïens , n’être  occupés  que 
d’eux , ou  de  la  vigne  du  Seigneur  qui  leur  eft  confiée. 
Pour  cette  même  raifon , je  ne  youdrois  pas  que  les  Curés 
poffedaftent , outre  leur  jardin  , d’autres  biens-fonds.  S’ils 
ne  s’y  attachent  pas  plus  qu’il  ne  faut,  ce  qui  eft  rare , leur 
polfeflion  excite  toujours  quelqu’envie  parmi  ceux  de 
leurs  Paroiflîens  qui  n’en  ont  pas  autant  , 6e  à qui  ils 
prêchent  de  fe  confoler  de  n’en  avoir  point.  Cètte  ré-^ 
flexion  que  je  me  permets , eft  bonne  pour  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques  à qui , dans  ce  moment , il  lait  tant  de  la  peine 
que  la  Nation  difpofe  de  leurs  biens.  En  général , le 
peuple  ne  les  a jamais  vus  dans  leurs  mains  fans  quelque 

jaloufie  ? 
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jaloufie  , ôc  peut-être  avec  raifon , parce  que  les  grandes 
pofTeflions  de  ce  monde  ne  conviennent  guère  à ceux 
qui  nous  en  annoncent  de  bien  plus  folides  dans  l’autre. 

Mais  revenons  à nos  traitemens  ; les  Evêques  & les 
Gurés  mieux  rentés  que  de  1200  liv.  font  dans  le  cas, 
comme  les  autres  , de  n’être  pas  abfolument  privés  de 
tout  ce  qu’ik  pofsèdent  actuellement  en  revenus  des  biens 
eccléliaftiques.  Placés  ôc  occupés  plus  utilement  que  per- 
fonne  dans  l’Eglife , ils  méritent  aiM  plus  que  perfonne 
d etre  ménagés  dans  les  retranchemens. 

D’abord  , il  y a peu  d’Evêques  en  France  réduits  aux 
feuls  revenus  de  leurs  Evêchés,  Si  ces  revenus  font  rem- 
places par  des  honnoraires  fixes  , ils  feront  tels  qu’il  con- 
vient à cette  première  dignité  ; ôc  cela  doit  être  incon- 
teftablement  fans  préjudice  du  traitement  commun  qui 
fera  fait  aux  pofteflTetirs  ôc  pîuraliftes  a&uels  de  bénéfices 
fimples  ou  en  commende. 

A legard  des  Curés , mieux  pourvus  en  ce  moment 
que  de  1200  liv.,  il  eft  de  toute  juftice  de  leur  laififer, 
finon  l’équivalent , du  moins  autant  fur  le  furplus  des 
1200  liv.  qu’aux  mêmes  bénéficiers  dont  il  s’agit  main- 
tenant de  fixer  le  traitement j ôc  c eft,  à înon  feus,  le  plus 
embarraflfant , parce  que  fi  nous  devons  refpe&er  la  légi- 
timité de  leurs  titres  ôc  la  bonne  foi  de  leur  jouiffance , 
nous  ne  pouvons  nous  diffimuler  qu’il  n eft  pas , dans 
l’Eglife,  de  bénéficiers  qui  méritent  moins  do  faveur  que 
les  bénéficiers  fans  fondions  , c eft-à-dire  > les  poftefteurs 
dfi  bénéfices  fimples  ou  en  commende.  D’autre  part , on 
3 dit  Ôc  on  a prouvé  dan*,  la  difcuffion  qui  a précédé 
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le  décret  du  ï de  ce  mois  , que  dans  lefprit  Sc  la 
difpofition  des  Canons , contre  quoi  rien  ne  peut  pres- 
crire , tous  les  biens  des  bénéfices  en  général  étaient 
grévés  , dans  leur  temporel , de  trois  charges  abfoîument 
diftinébs.  La  première  pour  Fèntretien  des  Bénéficiers, 
la  fécondé  pour  les  réparations  Sc  la  dépenfe  du  fervice, 
Sc  la  troifième  pour  les  pauvres  (i). 

Si  l’Etat,  en  prenant  les  biens  de  ces  bénéfices,  fe 
charge  des  deux  derniers  articles  de  dépenfes  ou  de  four- 
nitures , on  ne  voit  pas  que  dans  les  termes  de  la  Juftice , 
prefcrits  par  les  loix  mêmes  de  FEglife , les  titulaires  aient 
raifonnablement  à fe  plaindre  de  ce  qu’on  ne  leur  ôte  que 


( i ) Quand  je  fais  ici  la  divilion  des  charges  par  tiers  , 
d’après  nos  Orateurs  fur  'le  Décret  de  i de  ce  mois  , je  ne 
m’écarte  pas  plus  qu’eux  de  la  difpofition  des  Canons  ; car  ceux 
de  ces  canons  qui  font  la  même  divifion  par  quart , ont  dis- 
tingué la  portion  de  l’Evêque , de  celle  du  refte  du  Clergé , qui 
alors  faifoient  l’une  & l’autre  la  moitié.  Des  carions  pbftérieurs  , 
confondant  dans  cette  répartition  l’Evêque  & fon  Clergé,  ont 
employé  la  divifion  par  tiers  f & fi  dans  les  ternies  mêmes  de 
la  première  divifion  par  quart , nous  fuivions  ici  rigoureufement 
lés  termes  de  la  Juftice  , du  moment  que  la  Nation  prendra 
fur  elle  de  ftipendier  déformais  les  Evêques  & les  Curés , pour 
qui  feuîs  font  deftinées  les  dîmes  , les  Bénéficiers  fans  fonc- 
tions qui  les  poilèdent  , feroient  bien  en  peine  de  nous  dire  la 
part  qui  leur  féroit  due.  Il  ne  leur  reviendroit  pas , dans  la  vé- 
rité de  ce  compte  , le  quart , ni  même  le  cinquième  , & orç. 
Jeur  donne  le  tiers. 

Quant  aux  pauvres , nulle  part , dans  aucune  Ëgîife  du 
Royaume  , ils  ont  reçu  depuis  très  - long  - temps  leur  quart  f 
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ce  que  dans  leur  jouiffance  môme,  ils  n’avoient  pas  1$ 
droit  de  retenir  pour  eux.  Je  ne  trouverais  de  bien  fondés, 
dans  quelque  plainte  à cet  égard , que  ceux  des  bénéfi-*- 
ciers  à qui  ce  qu’on  leur  laifleroit,  ne  fufiiroit  point  en- 
core pour  leur  propre  entretien  ; &:  c’est  ce  qui  me  dé- 
termine à opiner  que  tous  ceux  qui  n’avoient  d’un  fenj. 
pu  plufieurs  bénéfices  compatibles , qu’un  revenu  au-defr 
fous  de  800  à 1000  liv.  leurfoit  confervé  en  entier  tel  qu’ils 
le  pofledoient  avec  toutes  leurs  charges  leur  vie  durant. 

A l’égard  des  autres  d’entre  les  mêmes  bénéficiers  dont 
le  revenu  efl  fupérieur  à 8 00  ou  à 1 000  liv.,  à quelque  fomme 
qu’il  fe  monte , il  n’y  a plus  de  gradation  à fuivre , & il 


encore  moins  leur  tiers  ; mais  ceux  qui  prenant  à la  lettre  le 
Décret  du  1 de  ce  mois  , prétendroient  que  le  quart  leur  efi: 
dû  maintenant  fans  conteftation  , on  les  prie  de  faire  attention 
d’abord  que  l’Etat , dans  fes  befoins  extrêmes  , efit  le  premier 
pauvre;  que  la  charge  des  Hôpitaux , xnife.jufqu’ici  fur  les  peuples 
dans  chaque  ville  , bourg  & village  , par  les  Ordonnances,  doit 
être  prélevée  fur  ce  quart-,  ainfi  que  le  montant  de  tous  les 
legs  pies  des  fidèles  qui  ont  donné  pour  les  pauvres  * ce  que 
les  bénéficiers  auf oient  dû  leur  donner  & qu’ils  ne  leur  don- 
noient  point.  Enfin  les  ateliers  de  Charité  qu’on  a établis  par- 
tout depuis  afiêz  long-temps , /ont  encore  des  fournitures  qui 
ont  'comme  acquitté  d*avanee  la  Nation  de  cette  dette  tact- 
favorable.  Elle  n’a  donc  qu’à  jçt  continuer  & À les  régler  même- 
par  une  Loi  générale  , pour  combler  la  induré  de  fes  obligations* 
à l’avenir;  de  forte  que  dans  ce  moment  ni  jamais,  aucune 
Municipalité  particulière  n’aura  le  droit  de  ài.fpofer'de  rien  k 
cet  égard,  autrement  que  comme  J’ÀlTc.mblée  Kationale  Sc  cmt* 
ti  tuante  trouvée*,  feue  de  fciîsdvstnSï't 
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ne  faut  faire  pour  tous  qu’une  loi  générale,  en  obfervant 
néanmoins  que  fi,  jufqu’ aujourd’hui,  les  décimateurs  ont 
été  chargés  des  congrues,  elle  netoient  pas  au  taux  où 
la  Nation  les  a mifes  au  même  infiant  où  elle  s’eft  comme 
chargée  elle-même  de  les  acquitter*  &,  en  effet,  outre 
que  le  taux  de  1200  liv.  furpaffe  de  prefque  la  moitié  le 
taux  aéhiel  de  la  congrue  des  Curés  (&  6 00  liv.  celle 
des  Vicaires) , elle  montera  plus  haut  par  la  gradation  qui 
doit  fe  régler  fur  un  plus  grand  nombre  de  Paroifîiens. 
Or  , voilà  une  nouvelle  charge  inconnue  à MM.  les 
Décimateurs  Commendataires , ou  autres  Bénéficiers  char- 
gés du  payement  des  congrues , 8c  dont  il  eft  abfolument 
jufte  qu’ils  faffent  compte  ou  grâce  à la  Nation  pour  les 
tetranchemens  qu’elle  ne  peut  s’empêcher  d’ordonner  fur 
leurs  revenus,  en  s’emparant  de  leurs  fonds. 

Que  fi  la  Nation  prend  le  parti  de  vendre  ces  fonds 
('ce  quelle  ne  peut  faire  avec  avantage  qu’en  vendant  ou 
bientôt  ou  bien  tard  ; bientôt  pour  profiter  de  l’alarme 
des  Créanciers  dont  plufieurs  compteroient  pour  beau- 
coup leur  alfurance  } ou  bien  tard  , dans  l’amélioration 
des  affaires  de  l’Etat  où  la  condition  des  Capitalistes 
fera  comme  elle  doit  être,  la  pire) , elle  fera  déchargée 
des  réparations  ; mais  il  refie  les  frais  du  culte  , 8c 
ce  bénéfice  des  réparations  ne  doit  pas  faire  mal  à 
l’œil  de  ceux  qui  n’auroient  jamais  fu  en  profiter  eux- 
mêmes  * en  forte  que  tout  bien  pefé  (non  à la  ba- 
lance du  fanctuaire , qui  donnerait;  peut  - être  moins  à 
ceux  des  Minifires  qui  n’y  entrent  jamais  ) , tout  bien 
compté,  ç’efi  faveur  plutôt  que  juftice,  de  laiffer  à ces 

bénéficiers 
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bénéficiers  fans  fondions,  & fans  les  quereller  pour  le 
pafie  9 fur  la  pluralité  de  leurs  titres  , le  tiers  de  leurs  re- 
venus } aufil.  faudra  - t - il  defcendre  plus  bas  avec  ceux 
dont  les  charges  adueîles  abforberoient  oufurpàfieroiént 
les  deux  autres  tiers.  Mais  je  voudrois  îaifier  indiftinde- 
ment  le  tiers  franc  à ceux  des  Miniftres  utiles  , des 
Evêques  & des  Curés  mieux  pourvus  de  12©©  liv.  ; je 
ferois  même  d’avis  de  Iaifier  à ces  derniers  la  moitié  de 
l’excédent  de  ces  1200  liv. , en  partant  vis-à-vis  de  chacun 
d’eux,  du  taux  auquel  la  population  de  leurs  Paroifies  fera 
mettre  leur  congrue  au-defius  même  de  1200  liv.,  c’eft 
à l’Afiemblée  Nationale  à prononcer  fur  tout  cela , avec 
la  juftice  qui  accompagne  tous  fes  Décrets. 

Il  s’agit  maintenant  des  Chanoines  êc  Bénéficiers  ré- 
formés dans  les  Eglifes  collégiales,  & même  dans  les  Ca- 
thédrales où-  l’état  aduel  va  être  remplacé  par  un  autre. 

. Tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  favorable  en  faveur 
de  ceux-ci , c’eft  qu’ils  gagnoient , par  leurs  peines , les 
revenus  dont  on  les  prive  malgré  eux } car  n’ayant  défor- 
mais plus . rien  à faire , ce  ferpit  comme  une  juftice  de 
les  traiter  à l’égal  des  précédens , puifqu’ils  vont  déformais 
vivre  comme  eux  d’un  pain  que  S.  Paul  refufoit  à ceux 
qui  11e  travailioient  point. 

On  ne  peut  d’abord  s’empêcher  de  leur  retrancher  les 
honnoraires  des  Méfiés  , qui  entroient  pour  la  plupart  dans 
la  mafie  commune  des  diftributions  des  revenus  capitu- 
laires. Leur  emploi  feroit  double  , s’ils  continuent  d’en 
jouir  comme  ils  ont  la  faculté  de  le  faire.  Mais  comme 
d’autre  part , il  peut  fe  rencontrer , parpai  le  nombre  de 
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ces  Chanoines  & Bénéficiers  réformés,  plu  (leurs  d’entre  eux 
qui  n’aient  pas  plus  de  retraite  que  les  Religieux  à qui  j’ai 
été  d’avis  de  donner  de  600  à 1000  livres.  Mon  avis  feroit 
aufli  de  laifier  à ces-  Chanoines  & Bénéficiers  le  même 
revenu  qu’ils  avoient , hors  leurs  Méfiés , s’il  n’excédoit  pas 
cette  fomme.  Aucun  d’eux  n’a  certainement  pas  à fe  plain- 
dre de  percevoir,  fans  rien  faire,  le  même  revenu  qu’il 
ne  gagnoit  ci-devant  que  dans  l’afiujettifiement  à l’Office 
canonial,  quand  il  ne  feroit  que  de  300  livres  : ils  ne 
peuvent  pas  mieux  dire  que  les  Moines  rentés , que  les 
biens-fonds  de  leurs  Chapitres  étoient  à eux  ,;  puisqu’ils 
appartenoient  à la  Nation.  Après  le  décret  de  l’AfTemblée 
Nationale  fur  ce  point , nul  Eccléfiaftique  n’efl:  en  droit 
de  faire , à cet  égard , la  moindre  réclamation , d’élever 
même  le  moindre  doute. 

Quant  aux  Chanoines  d’un  revenu  plus  fort  que  de  800 
à 1000  livres  , je  les  envifage,  dans  leur  nouvel  état , comme 
les  Bénéficiers  commendataires , ôc  je  leur  laifie  le  tiers 
franc  de  cet  excédent.  Qui  a de  quoi  vivre  honnêtement 
fans  rien  faire , ne  doit  pas  regretter  1 e Surplus.  Je  parle 
ici  de  défœuvrement  ou  d’inaétion , non  que  je  penfe  que 
tous  ceux  à qui  l’on  fera  des  penfions  alimentaires  , reftent 
fans  occupations,  car  je  crois  que  la  plupart  de  ces  Reli- 
gieux , comme  de  ces  Chanoines  , s’emploieront  au  Mi- 
niftère , s’ils  en  ont  le  talent , la  force  ou  le  zèle  3 ce  qui  * 
toutefois , ne  pourra  avoir  lieu  au  préjudice  des  Vicaires 
aétuels  , ni  de  l’ordre  nouveau  que  j’ai  propofé  dans  le 
Service  des  Paroifies  à l’avenir , fi  l’Afiemblée  trouve  bon 
de  l’adopter  3 non , dis-je , que  je  penfe  cela , mais  parce 
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qu’il  n’eft  pas  dans  le  caraéfère  des  lois,  ni  même  de  la 
dignité  de  l’Affiemblée  législatrice,  de  compter  dans  les 
traitemens  dont  il  s agit  ici  les  profits  que  les  Religieux 
& Bénéficiers , ainfi  traités  par  la  Nation  au  taux  réglé  par 
elle , peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire  dans  un  nouveau 
travail,  qui  eft  tout  à leur  volonté  ôc  à leur  choix.  Ce 
feroit  d’ailleurs , comme  avilir  ces  nobles  ôc  faintès  fonc- 
tions , que  de  les  mettre , pour  ainfi  dire , à prix , par  la 
déduétion  économique  ôc  mercenaire  que  je  rejette,  hors 
le  cas  où  quelqu’un  de  ces  Prêtres  déplacés  feroit  pourvu 
d’une  Cure;  on  pourroit  alors  réduire  fa  penfion. 

J’ai  obfervé  ci-devant  que  les  Religieux  une  fois  fup- 
primés , il  ne  devoit  plus  fubfifter  entr’eux  de  traces  de 
leur  ancien  état , de  leurs  fupériorités  ou  infériorités  dans 
le  cloître  , relativement  au  taux  de  la  penfion  dont  ils 
dévoient  jouir  dans  le  fiècle  ; mais  on  ne  fauroit  com- 
parer ici  à ces  fupérieurs  de  Religieux , les  Doyens  , 
Prévôts  Ôc  autres  dignités  ôc  offices  de  Chapitres , foit' 
de  Collégiales  , foit  de  Cathédrales , qui  avoient  les  uns 
la  double  > les  autres  , des  prébendes  ôc  des  revenus  plus 
forts  que  ceux  des  Chanoines.  C’étoit  là,  pour  ces  di- 
gnités , une  pofleffion  comme  propre  ôc  particulière , à 
laquelle  j’eftime  qu’on  doit  avoir  égard  dans  le  traite- 
ment. Ainfi , je  voudrois  conferver  aux  Doyens  la  double 
qu’ils  avoient  en  nature  de  prébende , de  même  qu’aux 
dignités  leurs  revenus  entiers, s’ils  n’excédoientpas  1 600  liv., 
ôc  le  tiers  franc  de  l’excédent , u leurs  revenus  étoienr 
plus  forts. 

De  plus  , mon  avis  efb  qu’on  laiile  tant  aux  Oha- 
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noines  qu’aux  Doyens , dignités , perfouats  ôc  offices  des 
Chapitres  de  Collégiales  fupprimées , ôc  des  Chapitres  de 
Cathédrales  réformés  ou  réduits , leur  logement  canonial 
ou  clauftral  leur  vie  durant , moyennant  qu’ils  l’occupent 
eux-mêmes  avec  feu  ôc  lieu,  fans  les  louer  à d’autres, 
fans  en  faire  même  ufage , foit  de  grenier , foit  de  cave 
ou  autre  destination , quand  ils  ne  l’habiteront  pas  eux- 
mêmes  , ôc  pour  la  table  ôc  pour  le  lit.  Cette  restriction 
eft  jufte,  parce  que  , après  le  traitement  pour  l’entretien, 
qui  comprend  le  logement , la  conceffion  du  logement 
canonial  devient  alors  une  Simple  faveur , ôc  une  faveur 
toute  perfonnelle. 

Refte  à parler  des  Pensionnaires.  Il  y a dans  ce  moment 
plusieurs  penSions  établies  foit  par  le  Roi , fur  les  bé- 
néfices confi Sloriaux  , foit  par  voie  de  réSignation  ou  au- 
trement. Je  ne  puis  ne  pas  les  foumetrre  à la  même 
mefure  des  réductions  impofées  fur  les  revenus  mêmes 
du  bénéficier  grévé  de  la  penfion  , c’eft  - à - dire  qtie  la 
penSion  faifant  comme  partie  de  ces  revenus,  elle  doit 
en  fubir  le  fort  ; mais  Si  c’eSl  'une  penSion  réfervée  fur 
des  Cures  grades , ou  même  fur  des  Cures  à la  congrue , 
qui  va  augmenter  de  500  liv.  ôc  plus , par  les  Curés 
mêmes  qui  les  poSfedoient , ôc  à qui  cette  penSion  eSl  né- 
ceSfaire  polir  leur  entretien  , je  fuis  d’avis  de  la  leur  laiffier 
toute  entière  fur  les  revenus  ou  les  biens  du  domaine 
de  la  Cure , s’il  y en  a , Sinon  fur  la  maSTe  commune 
des  fonds  à établir  pour  les  Çurés  Ôc  les  Vicaires  in- 
valides. 

Il  y a auffi  des  penSions  établies  fur  des  évêchés,  dont 
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les  Evêques  étant  déformais  payés  en  argent , les  biens 
paieront  à l’Etat  avec  toutes  leurs  charges , 8c  alors  le 
retranchement  du  tiers  de  ces  penfions  foumifes  aux  trois 
dixièmes  de  décimes,  feroit  peut-être  le  plus  raifonnable, 
fî  on  ne  trouvoit  plus  jufte  de  les  réduire  en  général  à 
la  moitié , fans  toucher  à celles  qu’on  juftifieroit  être 
abfolument  néceflaires  pour  l’entretien  des  penfîonnaires 
eccléfiaftiques , 8c  qui  n’excéder  oient  pas  la  fomme  de 
800  à 1000  liv. 

A l’égard  des  dettes  perfonnelles  des  bénéficiers , je 
trouve  de  la  dernière  équité  que  l’Etat , en  prenant  leurs 
biens , fe  charge  de  payer  non  - feulement  toutes  celles 
dont  un  fuccefleur.au  bénéfice  auroit  été  tenu,  mais 
encore  les  dettes  qui  auront  lair  de  la  juftice  8c  de  la 
bonne-foi,  & ne  feront  point  exceffives  • car  il  n’eft  pas 
poflibie , avec  la  meilleur  volonté , d’admettre  ni  les 
dettes  dont  l’emploi  n’a  pas  tourné  au  profit  du  béné- 
fice , ni  celles  dont  le  titre  ne  repofe  pas  fur  un  a&e 
public  8c  d’une  date  authentique  * mais  ce  fera  un  Prélat, 
un  Bénéficier  nouvellement  pourvu,  par  des  bulles,  ou 
épuifé  par  des  procès  qu’il  étoit  obligé  de  foutenir  ou  de 
défendre,  & qui  lui  auront  énormément  coûté.  Il  comptoir 
8c  il  avôit  droit  de  compter  pour  les  rembourfemens , 
fur  la  totalité  de  fes  revenus , 8c  on  ne  lui  en  laifle  que 
la  moitié  ou  moins } c’eft  le  cas , en  bonne  juftice , de 
venir  à fon  aide. 

Et  voilà  , Meffieurs  , dans  l’uni verfaîité  de  la  matière, 
ce  que  j’ai  vu  de  meilleur  à propofer  à l’ A ftbmblée  Na- 
tionale, pour  répondre  à fes  vues  8c  pour  lui  fournir  les 
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moyens  de  prendre  fur  ces  grands  objets  , les  dernières 
délibérations  que  toute  la  Nation  attend  avec  la  plus 
grande  impatience , de  fa  jufiice  Ôc  de  fa  fagefie.  Il  ma 
jrefte  feulement  a réduire  en  articles  de  réglement,  dans 
la  forme  d’un  projet  d arrêté  , les  idées  capitales  de  mon 
difcours  5 dans  le  même  ordre  Sc  fous  les  mêmes  divi- 
sons du  plan  que  je  viens  d’avoir  l'honneur  de  vous 
développer  avec  tous  fes  motifs  (i)ri 


( i ) Ces  articles  , én  forme  d’arrêté  , ont  été  lus  dans  la 
même  féance  au  Comité  ; mais  je  n’ai  pas  cru  devoir  les  rap- 
porter ici,  pour  deux  raifons  :1a  première.,  que  cet  imprimé 
n’étant  qu’un  eïïai  de  rapport , & non  le  rapport  même  du 
Comité , je  n’ai  pas  dû  le  prévenir  dans  fa  dernière  & meilleure 
forme  ; l’autre  raifon  efi  que  , n’ayant  voulu  par  cette  impref- 
fion  qu’accéîéper  le  travail  , en  réunifiant  dans  mon  difcours 
tous  les  objets  fur  lefquels  l’Affemblée  a befoin  de  délibérer, 
& très-prochainement , on  ne  dôit  le  considérer  que  comme  un 
moyen  pour  faciliter  ou  préparer  fes  délibérations , d’autant  que 
le  rapport  définitif  du  Comité  n’efi  pas  réfoîu , ni  prêt  à l’être, 
au  moins  dans  l’unanimité  des  fufirages;  ce  qui  laiffe  à chacun 
de  fes  Membres  toute  liberté  & pour  fes  opinions , & pour  la 
la  manière  de  les  manifeiter. 

Il  me  refie  une  dernière  obfervation  à faire  , c*efi  relative- 
ment au  Décret  du  2 Novembre , d’après  lequel  j’ai  fondé  pres- 
que toutes  mes  hypotliéfes.  Ce  Décret,  dit-on  , renvoit  quelque 
chofe  aux  Provinces  pour  fon  exécution , & celles  de  ces  Provinces 
où  il  y a plus  de  biens  ecciéfiafiiques  que  dans  d’autres  s’y  oppo- 
feront Mais  on  ne  fait  pas  attention  qu’on  attaque  par  là  l’au- 

torité même  de  l’Affemblée  dans  le  principe  de  fon  Décret  ; qu’au- 
eune  Province,  apris  l’abnégation  générale  des  privilèges,  11e  fauroit 
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fagement  ni  justement  traverfer  les  deffeins  de  l’Affemblée  pour 
le  bonheur  commun  de  la  Nation.  Rien  n’auroit  pu  ni  ne  pour- 
roit  encore  fe  faire  de  bien  dans  cette  Affemblée , fi  l’intérêt 
privé  avoit  le  droit  d’en  arrêter  la  marche.  Il  n’y  auroit  plus 
alors  ni  aides  ni  gabelles  à fupprimer  , parce  que  les  Provinces 
où  ces  impôts  ne  font  pas  connus,  ont  intérêt  de  s’y  oppofer, 
& s’y  oppoferoient  même  avec  bien  plus  de  fondement , que  ne 
le  feroient  les  Provinces  dont  nous  parlons , pour  la  vente  d’un 
bien  que  la  Nation  a déclaré  lui  appartenir , quelque  part  qu’il 
foit  fi  tué  dans  le  Royaume.  Au  furplus  , quelque  ufage  que  la 
Nation  faffe  des  biens  eccléfiaftiques , ils  referont  toujours  cù 
ils  font , & perfonne  qui  gagne  tant  que  les  habitans  de  ces 
Provinces  mêmes  , à ce  qu’ils  foient  verfés  dans  la  circulation 
& le  Commerce  , fur  - tout  par  des  ventes  morcelées  que  je 
préférerais  à toute  autre  pour  le  plus  grand  profit , & des  Pro- 
vinces & de  la  Nation. 

Au  furplus  , comme  dans  la  nouvelle  divifion  des  évêchés  , 
dont  on  veut  diminuer  le  nombre  , les  diocèfes  feront  plus 
étendus , il  fera  bon , il  fera  nécefiaire  d’introduire  dans  tout  le 
Royaume , l’ufage  ou  l’établiffement  des  Archiprêtrés  ruraux  ; ce 
fera  une)  dignité  de  plus  pour  les  Curés  parmi  îefquels  & par 
kfquels  les  Archiprêtrés  feront  choîfis. 


